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5. — Discussion: 
SOMMAIRE 
a) De la demande d'avis transmise par M. le président! de l’assermn- 
Présidenc? de M. Bégarra, vice-nrésident. biée nationale, sur la proposition de loi de M. Ya‘ine Diallo et 
. | plusieurs de ses collègues, députés, tendant à supprimer les socié- 
1. — Procès-verbal (p. 392). tés indigènes de prévoyance (S. I. P.) créées par le décret du 
“r: Ê ns 4 juillet 119 et à leur substilue es sociétés de oduct rri- 
2. — Dépôt d'une demande d'avis (p. 392). À à F* a si ns. de 
— ite à £ iseussi f » : à ’ ic Ha a 
3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par b) De la proposition de MM. Sousatte, Razac, Jousseun, vatrice 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi Mlle Le Ber et des membres du groune du mouvement républicain 
tendant à autoriser M. le Président de la Répablique à ratifier la Doptiolre. tendent à inviier ls Uouvernement à transiormer les 
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20 mars 1952 (nos 61, 65, 9 et 120, année 1954, avis de la com- ratif- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer) 
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M. Rosenfeld, rapporteur de la commission des relations exté- Savary, EDédé, soppo Priso et des membres du groul CIaliste 
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M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires économi- 
que>:, saisie pour avis. 


Discussion générale: M. Guiter 

Passage à la discussion de l'avis. 

Arlicie fer, 

Arnendement de M, Schmilt, au nom de la commission des 


allaires économiques: M le rapporteur pour avis de la commission 
des allaires économiques, — Retrait, 

Adoplion de larticie tr 

Article 2, 

Armendernment de MM. Roulleaux-Dugage et Saïdou Djermakoye : 
amendement non soutenu, 

Adoption de l'article ?. 

Arnendeiment dé MM, Boiteau, Egretand et les membres du groupe 
Communiste, lendant à insérer un arliclé 2 bis: MM. Egretaud, 
le rapporteur. 


Rejet au scrulin. 

Ainenderment de M. Schmitt, au nom de la commission des 
allaires économiques, tendant à insérer un article 2 bis. 

Seous-ammendement de M. Monnet, au nom de la commission de 
l'agriculture: M. le rapporteur pour avis de la cominission des 
aflaires économiques, Adoption. 

Sur l'amendement: MM. Schuitt, rapporteur pour avis de la com- 
mission des ‘utffaires économiques; le président de la comiaission, 

doplion de l'amendement modifié, 

Article 3. 

Amendement de M. Lhuillier: MM. Lhuillier, le rapporteur, le 
président de la commission des aïlfaires financières saisie pour 
avis, le président de la commission, Dusseaulx, président de !a 
commmiss.on des affaires Cconomiques saisie pour avis; Mbida. — 
Adoption. 

Adoption de l'article 3 modifié. 

Artic!'e 4. 

Amendement de M. Monnet, au nom de la commission de l’agri- 
culture: M, le président de la commission, — Adoption. 

Ammendement de M. Schimitt, au nom de la commission des 
affaires économiques: M. le rapporteur pour avis de la commission 


des affaires économiques. — Retrait, 
Adoplion de l'article à modifié. 
Article 9, 


Amendement de M. Mernet, au nom de la commission de lagri- 
Ccullure: MM. le rapporleur, le président de la Cotunrission. — 
Acoplion. 

Adoption de l'article 5 modifié. 

Arlicle 6: adoption, 
Sur l'ensemble: MM. Mbida, le président de la commission, Egre- 
taud, Aïduy, Guiler, 
Adoption de l'avis modifié. 
Renvoi de la suite de l’ordre du jour à la prochaine séance. 
6. — L'épôt d'une motion (p. 410), 
7, — Dépot de propositions p. 111). 
8. — Renvoi pour avis (p. 411). 
9 — Madificaljon à la composition d'une commission (p. 441). 
40. — Règlement de l'ordre du jour (p. #f1). 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


en 
PROCES-VERBAL 
M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 1° avril a été affiché. 


H n'y à pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale une demantie d'avis sur la proposition de loi, présen- 
tée par M. Sanogo Sekou, député, tendant à supprimer les 








sociétés indigènes de prévoyance dans les territoires d'un 

mer et à les remplacer par des sociétés d'amélioration ; 

cole (A. N. n° 7954), + 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 128, 4: 

et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi- 

l'agriculure, de léievage, des chasses, des pêches « 

forêts, (Assentiment.) 


ETS 


CONVENTION EUROFEENME DE SAUVEGARDE 
DES DROITS DE L'HOMME 


Suite de la discussion d’une demande d'avis: 
adontion d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dise 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président , 
l’Assemblée nationa'e sur le projet de loi tendant à ant 
M. le Président de la République à ratifier la convention 
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des lhe 
fondamentales, signée à Rome, le 4 novembre 19%, et le pro. 
tocole addilonnei à cetle convention, signé à Paris, le x 
1952 (nes 6%, 65, 8 et 120, annce 1954). 

Je rappelle à l'Assemblée qu'au cours de la séance publique 
du 30 mars dernier, cette affaire avail été renvoyée en co 
Ini3SiOn, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rosenfeld, rapporteur de la commission des relations erté 

rieures. Mesdames, messieurs, vous n’attendez certainement pas 
de moi un nouvel “2 de Ja convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales signée à Rome, 
le 4 novembre 1950, et du protocole additionnel signé à Paris 
le 20 mars 1952, 

Ces documents sont soumis à vos délibérations pour la qm- 
trième fois. Les deux rapporteurs qui m'ont précédé, MM. Hire 
et Fonlanet, ainsi que tous les orateurs des séances des 4, 25 #1 
30 mars dernier, les ont étudiés et analvsés devant vous. Is 
ont aussi soumis les textes à une critique si serrée et si séitre 
qu'après quelques flotiements votre commission des relations 
xiérieures s'est en définitive décidée pour un avis défavo 
rabie. 

Il faut, cependant, que je précise bien le sens de la prop 
sition que la commission vous fait. Une convention avant pour 
objet de sauvegarder les droits de l'homme et les libertés fonda. 
mentales ne peut pas rencontrer lhostilité d'une assemblée 
comme la nôtre, Mais encore faut-il que son texte ne soit pas 
trompeur. A quoi servirait une convention de cette nature à 
elle n'a aucune efficacité ? Ne serait-il pas dangereux de rati- 
fier un tel instrument diplomatique si, étant de beaucoup en 
retrait, notamment sur les lois internes françaises, il peut appa- 
raitre come engageant les Etats signataires à s’'aligner sur 
une convention si peu satisfaisante ? 

Or, tous les orateurs, y compris les deux précédents rappor- 
teurs de la commission des reialions extérieures, ont été d ac- 
cord pour reconnaitre que les principes proclamés dans celle 
convention sont assortis de restrictions et de réserves qui rédui- 
sent à néant leur portée pratique. D'ailleurs, l'application ve 
ces droits et libertés est, en fait, laissée au bon vouloir de chi- 
cun des Etats intéressés, 

Quel peut être, dans ces condition®, le prétendu contrôle inter- 
naRonal ou européen, quelles garanties, soi-disant supranalio- 
nales, peut apporter celle convention aux hommes qui s'e:t- 
mênt lésés, si chaque Etat peut invoquer à sa décharge 1 
propre législation interne qui ne sera pas en me er avec les 
prescriphions du texte, puisque n'importe quelle violation des 
droils de l’homme et des libertés fondamentales pourrait étre 
justifiée par l’une de ces innombrables restrictions ou réserves 
dont sont entouré: les généreux principes ? 

Enfin, est-ce vraiment utile de créer l'illusion que la convern- 
tion institue une instance d'appel contre l'arbitraire éventuel 
de l'Etat alors qu'en réalité, même si ja procédure prévue 4x 
articles 23 et 63 est appliquée, l'Etat intéressé n'aura pas 
eine à démontrer que, conformément an troisième adiwra 0e 
l'articie 63, 1] applique les dispositions de la convention — }° 
cte textuellement — « en tenant compte des nécess!'s 
Jocales ». 

Voilà, mesdames, messieurs, brièvement exposées, les rai-ons 
qui ont conduit ‘votre commission des relalions extérieures à 
vous proposer, par {2 voix coutre 2, un avis défavorable à la 
ratification de la convention. Mais pour qu'il ne subsiste aucun 
malentendu sur notre attitude, nous avons cru devoir assortir 
l'avis d'un certain nombre de considérants qui résument notre 
pensée, 
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Ces considérants Sont précédés de l'expression d'un regret: 
les textes qui nous sont soumis ne comprennent pas une 
vention type que les Etats signataires se seraient engagés à 
-endre dans leur législation interne. Si une procédure de 

ie nature avait été prévue, uue convention, méme modeste 

quant à Son contenu, aurait pu avoir une certaine efticacité. 
c'est dans ces conditions que votre commission a rédigé le 
texte de l'avis dont M. le président vous donnera Jecture, 

(API laudissements à l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
saisié pour avis. 


M. Pierre-Louis Berthaud, rapporteur de la commission des 
aljeires culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour 
auis. La commission des affaires culturelles a étudié, ce matin, 
le projet d'avis rapporté tout à l'heure par M. Rosenfeld et S'y 
est ralliée, sous réserve de quelques modifications de pure 
forme qui seront présentées à l'Assemblée par voie d'amende- 
ments. . 

La commission des affaires culturelles s’est prononcée éga- 
lement pour le rejet du projet de ratification. (Applaudissements 
à l'ertrême qauche, à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'as.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis. 


« L'Assemblée de l'Union française, appelée à donner son 
avis sur le projet de loi tendant à autoriser M. le Président de 
h République à ratifier la « Convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales » 
signée à Rome le 4 novembre 195%), et le protocole additionnel 
à celte convention signé à Paris le 20 mars 1932; 

« Regrettant qu'une pareille convention n'ait pas comporté 
l'obligation pour les signataires d'adapter leur législation à 
une déclaration fvpe des droits fondamentaux de l'homme; 

« Considérant que ladite convention n'est qu'une énuméra- 
tion de principes généraux dont l'application est laissée à la 
législation interne de chaque pays signataire; 

« Considérant que les principes énoncés dans cette conven- 
tion sont formulés avec tant de restrictions ou de réserves 
qu'i:s restent en retrait sur la Déclaration universelle des droits 
de l'homme et surtout sur la Péclaration française des droits 
de l'homme et du citoyen; 

« Considérant qu'en laissant an bon vouloir des gouverne- 
ments l'extension aux territoires extra-européens des Etats 
signataires, ce texte établit une intolérable discrimination 
raciale ; 

« Considérant que, même daus le cas d'extension de Jadite 
convention aux territoires ci-dessus visés, le paragraphe 3 de 
l'article 63, en déclarant que son application se fera « en tenant 
compte des nécessités locales », ouvre le champ à l'arbitraire 
et vide cette extension de toute portée pratique ; 

« Considérant que, malgré les termes de l’article 25, aucune 
personne ou aucun groupe de personnes se croyant victimes 
d'une violation par l'Etat dont ils dépendent des droits recon- 
nus par la convention ne pourraient en fait fonder légaiement 
un recours en justice devant un organisme européen; que cet 
appel est donc tout à fait aléatoire étant donné que le même 
article 25 ainsi que le paragraphe 4 de l’article 63 Jaisse aux 
Etats signataires toute faculté de se soustraire aux obligations 
découlant de l'article 25, ce qui semble devoir être la règle 
générale ; 

« Considérant en outre que, même si les dispositions de 
l'article 25 et du troisième paragraphe de l’article 63 étaient 
appliquées, rien ne permet de conclure du texte de la conven- 
tion que, pratiquement, satisfaction pourrait ètre donnée aux 
P'aignants ; 

« Considérant enfin que la promulgation de la convention 
dans les pays extra-européens de la République francaise est 
susceptible de créer parmi les populations intéressées l'impres- 
Sion que les droits et libertés accordés À tous les citoyens de 
la République, sans distinction de race, de religion et d'origine, 
par la constitution et les lois francaises, seront désormais 
réduits au niveau de ladite convention; 


4 Pour toutes ces raisons, donne un avis défavorable au pro- 
jet de loi ci-dessus énoncé. » 








J'ai reçu un contre-projet, présenté par M. Fontanet et les 
membres du groupe du M. R. P., ainsi rédigé: 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que Ja convention européel ne des di ts de 


l'homme déjà signée par les Gouvermements des quinze pays 
membres du Conseil de | lurope et ratitice par dix de ceux-i 
constitue une première étape vers un système de garantie 


collective des libertés et des droits fondamentaux qui n'avaient 
fait l'objet jus@me là, sur le plan international, que de simples 
déclarations de principe ; 

« Considérant qu'à ce titre, cette convention, en dépit de 
ses imperfections, inarque un progrès important vers la recon- 
haissance et le ontrôle des droits de l'homme par la société 
humaine tout entière, et que la France ne saurait, sans man- 
quer à toutes ses Wadilions, refuser de s'associer à une telle 
initiative ; 

« Considérant que les suffisances de la convention ne 
sauraient être imputées à la France, puisque au contraire le 
Gouvernement français est le seul qui aflirme sa volonté 
d'accepter simultanément l'extension des dispositions de la 
convention et du protocole aux territoires non métropolitains 
de la République et la compétence de la Cour européenne des 
droits de l'homme, adoptant ainsi une position nettement plus 
libérale que ses partenaires ; 

« Considérant que l'article 66 confirme Sans ambiguité pos- 
sible que la convention ne pourra ètre interprétée comme por 
tant alleinte aux lois déjà en vigueur dans les Etats signataires, 
lorsque ces lois internes assurent aux droits et libertés À 
sauvegarder une garantie supérieure à celle prévue par la 
convention ; 

« Emet un avis favorable au projet de loi, avec les recom- 
aiandations ci-après : 

« 4° Le Gouvernement francais, dès la ratification de la 
ecnvention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et du protocole additionnel, et comme il en a proclamé l'inten- 
tion, élendra immédiatement les dispositions de la convention 
et du protocole aux départements et territoires d'outre-mer 
ainsi qu'aux territoires sous tutelle ; 

« 2° Afin que la protection collective organisée par la conven- 
tion s'applique le plus vite possible à la totalité des droits 
fondamentaux et des libertés essentielles proclamées par la 
France depuis près de deux siècles, le Gouvernement français 
ouvrira de nouvelles négociations avec les gouvernements des 
autres Etats membres du Conseil de l'Europe pour obtenir leur 
accord en vue d'une définition plus complète des droits à sau- 
vegarder et en vue de la suppression de certaines clauses 
restrictives limitant l'étendue de la garantie instifuée par la 
convention, » 

Aux termes de l’article 63 du règlement, l’Assemblée na 
peut être consultée que sur la prise en considération d'un 
contre-projet. Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est 
renvoyé à la commission qui doit présenter ses conclusions 
dans le délai fixé par l'Assemblée, 

Je ce: «og également à l’Assemblée qu'en vertu du sixième 
paragraphe de l'article 64 du règlement, ne neuvent être 
entendus que l'un des signataires du contre-projet, des repré- 
sentants du Haut Conseil et du Gouvernement, la commission 
et un conseiller d'opinion contraire. 


La parole est à M. Fontanet, pour défendre son contre projet, 


M. Fontanet. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention de 
faire rebondir un débat qui, comme le rappelait tout à l'heure 
M. le rapporteur, dure depuis un certain temps et qui a 
déjà donné l’occasion aux uns et aux «autres d'exprimer assez 
largement jeurs opinions. Je veux simp.ement, en proposant un 
contre-projet avec les membres de mon groupe, donner l'occa- 
sion à nos collègues de se prononcer clairement sur le fond du 
problème débattu. L'avis proposé par la commission à le tort, 
en effet, de juxtaposer des tendances contradictoires qui se sont 
provisoirement associées dans le refus du texte mais qui, en 
réalité, sont inspirées par des pensées, par des intentions com- 
plètement différentes. C'est la raison pour laquelle cet avis, in8 
semble-t-il, ne répond pas exactement aux débats qui se sont 
déroulés jusqu'à présent et qui avaient permis cependant de 
déterminer assez clairement différents courants existant dans 
l'Assemblée à propos de la convention. 

De quoi s'agit-il maintenant ? De savoir si l’Assemblée de 
l'Union française, sous prétexte que le texte de convention qui 
nous est proposé ne nous parait pas aussi parfait que nous 
pourrions le désirer, rejettera ce document qui eonstitue incon- 
testablement un progres sur le plan de la garantie des droits 
et des libertés essentielles, puisque, pour la deuxième fois 
dans l'histoire, un groupe de nations se sont mises d'accord 
pour sanctionner les garanties qui, ju-qu'à présent, sur le plaa 
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juternational, n'étaient données aux droits de l'homme que 
sous la forme de pures déclarations de principe. 

. Si nous le rejetons, nous aurons pris parti contre un précé- 
dent important dans la voie de la reconnaissance et du contrôle 
effectifs, par l'ensemble de la société humaine, des valeurs 
essentielles que la France, pour sa part, avait déjà proclamées 
à la face du monde il y a près de deux cents ans. 

C'est Ja raison pour laquelle nous déplorerons que notre 
Assemblée prit une initiative aussi grave et si contraire à l'es- 
prit qui l'anime, Le texte que nous proposons peut être 
amendé; nous nous sommes eflorcés de tenir compte de la 
Eve des objections qui ont été faites; il ouvre la voie, par 
es recommandations qu'il formule à l'intention du Gouverne- 
Juenl, à des progrès possibles au cours des années ultérieures. 

Nous demandons sincèrement à tous les hommes de progrès 
qui se trouvent au sein de celte Assemblée, à tous ceux qui 
veulent œuvrer pour une plus grande protection des droits de 
l'hoinme et des Libertés Éodsmentols. de ne pas faire un 
geste négatif qui, finalement, se retournerait contre la cause 
luéme qu'ils prétendent défendre et placerait la France dans le 
camp de ceux qui se refusent à croire au progrès du droit inter- 
Lational, à la garantie des libertés humaines essentielles et 
des droits fondainentaux. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La commission a-t-eHle des observations à 
présenter ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rangorteur. Mesdames, messieurs, il est certain que 
l'Assemblée ne peut pas rester indifférente à l'appel émou- 
vant que M. Fontanet vient de lui adresser, Mais c'est la qua- 
trième fois que nous exXaminons la question, et comme je l'ai 
indiqué dans mon rapport, nous tons avons éprouvé un cer- 
tain malaise. Des contradictions se sont fait jour dans les 
positions des mêmes orateurs. Tout cela provient de Ja diffi- 
eullé — là-aessus, M. Fontanet a raison et je l'ai reconnu par 
avance — pour une Assemblée comme la nôtre, de refuser la 
ratification d'une Convention qui semble avoir pour objet la 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamen- 
tales, Encore faut-il que cette Convenlion apporte quelque 
chose. 


M. Jean Guiter. ei surlout ne soit pas en régression sur 
le texte précédent! 


M. Raymand Barbé. Trés bien! 


M. le rapporteur, M Fontanet vient de constater Jui-même 
que ce document est de Join en retrait sur Ja Jégislaon et 
les déclarations françaises. Dans son rapport présenté à la der- 
uière séance, il avait lui-même désigné cette Convention conune 
une sorte &Ge « dénoinminateur eomroun »; mais à l'examen, 
nous n'avons rien trouvé dans ce dénominateur commun, Un 
principe énoncé est aussitôt assorti de restrictions et de réserves 
qui nous raménent en arrière, Jurndiquemeut, vous pouvez sou- 
tenir que la Convention n'oblige pas les Etats à modifier leur 
légishition dans ce sens régressif, mais pratiquement, pour 
jouer le rôle que vous voudriez lui assigner, elle devrait obiiger 
à uler de l'avant, alors que nous nous demandons si elle 
r'incitera pas certains Etats à mettre leur législation en con- 
formilé avec ces textes si incomplets, si contradicioires, que 
finalement les droits et les Libertés seront compromis. 

M. Fontanet fait allusien à une possibilité de contrôle et de 
garantie internationale, mais sur quelle garantie compter 
aprés l'affirmation que lous les principes posés — et assortis 
ce réserves — peuvent être adoptés et appliqués par les Etats 
d'après « Jles nécessilés des conditions locales » ? De sorte 
qu'à tout vinignant — un Elat étranger, un individu ou un 
groupe d'individus — il pourra toujours être démontré qu'il 
N'y à pas violation de la Convention puisque l'on a agpliqué 
la législation interne de l'Etat visé, législation que cette Con- 
vention reconnait. 

Voilà pourquoi là commission, à son corps défendant et après 
de longues délibérations, n'a pas pu se prononcer en faveur 
de la ratifleation d'un texte qui non seulement n'apporte rien, 
jaais peut même être interprété dans les territoires d'outre- 
iner conme une régression. En effet, il faut prendre en con- 
sidération 12 répereusston psychologique de la ratification d'un 
twl acte dars les territoires d'outre-mer. lci-même, nos collè- 
yues autochtone: sont intervenus en ce sens. 

Avant répondu à M. Fontanet sur l’ensemble de son contre- 
nrofet, je reviendrai sur une question particulière qu'il a sou- 
evée: il a indiqué que les tenants de la majorité ne sont pas 
en complet accord sur lous les points. Mais ce n'est pas, mon- 





sieur Fontaret, un cas si rare qu'il vaille d’être relevé... (Sow- 
rires.) 


M. Georges Oudard, Cela arrive souvent. 
M. Jean Guiter. C'est le cas de toutes les majorités! 


M. le rapporteur. La majorité se forme ordinairement par la 
conjonction de voix émanant de personnes qui, ayant formulé 
leurs réserves, ont abouti à un compromis. 

En l'occurrence, il y eut, en effet, discussion sur l'application 
du paragraphe 4 de l'article 63, entre les commissaires qui ont 
formé, ensuite, la majorité; selon les uns, un Etat ne pouvait 
s'exposer à des plaintes injustitiées d'individus ou de groupes 
d'individus devant une assemblée européenne; pour d'autres, 
c'était là, au contraire, une garantie souhaitable : un Elat sou- 
cieux de sauvegarder les droits et les libertés devrait répondre 
à toute accusation devant une instance internationale, quitte 
à démontrer l'inanité de cette accusation. 

Malgré celle divergence, nous sommes finalement tomlés 
d'accord sur l'attitude générale à adopter, c’est-à-dire la néces- 
sité d'émettre un avis défavorable au texte proposé. Les défen- 
seurs de la souveraineté absolue de l'Etat et les partisans d'une 
souveraineté qui peut être limitée, à condition que ces limita- 
tions soient réciproques, s’opposeront encore dans d'autres dis- 
cussions ; mais sur le terrain où nous nous plaçons aujourd'hui, 
cette divergence ne se manifeste pas. C’est un vote d'ensemble 
qui a été acquis. C’est pourqnoi je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir repousser la prise en considération du contre- 
projet de M. Fontanet et de voter le texte présenté par la com- 
mission des relations extérieures. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. le rapporleur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'exprimerai l’opinion de la com- 
mission des affaires culturelles en indiquant à l’Assemblée qu'il 
ne lui parait pas opportun de relenir, parce qu'empreint d'un 
optimisme que le texte soumis ne justifie aucunement, le contre 
projet de M. Fontlauet, 

L'auteur de ce contre-projet parle d'une « première étape 
vers un système de garantie collective ». Mais une telle garantie 
collective n’est pas assurée — l'étude sérieuse du texte le mon- 
tre, et vous en avez l'écho dans la résolution de la commission 
des relations extérieures — puisque, pratiquement, aucune per- 
sontie ou groupe de personnes s'estimant victime d’une viola- 
tion des droits de l'homme né peut trouver dans ce texte un 
fondement juridique pour introduire une plainte devant un 
organisine créé par la Convention. 

Celte notion de la protection collective étant pratiguement 
ignorée de ce texte, ne saurait jnsÿfier la prise en considération 
du contre-projet de M. Fontanet. 

De plus, une expression m'incite à la réflexion: M. Fontanet 
réclame lui-même une définition pus complète des droits à 
sauvegarder, Certes, c'est bien là ce que nous aurions aimé à 
touver dans le texte émanant de Europe des Quinze; s'il avait 
posé sans équivoque un cerlain nombre de principes avec la 
inême clarté qu'a revélue la Déclaration dont la France s'énor- 
gueilit, dans des forinules ne prètant à aucune équivoque ou 
réserve, teiles que nous les avons apprises par cœur quand 
nous étious enfants, oui, nous pourrions dire qu'un progrès à 
été accompli, surtout si, après avoir posé de tels principes, le 
Conseil de l'Europe les avait, dans sa Convention, déclarés obli- 
galtoires pour tous les Etais signataires, ceux-ci étant lenus 
d'aliguer leur propre législation sur ces principes. 

Tel n'est pas le cas: c'est pourquoi ce matin, à la réunion de 
la commission des affaires culturelies, nous avons longuement 
étudié ce point, et avons mème décidé de traduire nos préoc- 
cupations par le dépôt d'un amendement aw deuxième para- 
graphe de in deuxième résolution de M. Rosenfeld:; nous avons 
tenu à préciser ce qui aurait dû ètre fait, en regrettant expres- 
sément que ce n'ait pas été fait. 

Or, le contre-projet de M. Fontanet aboutit, en fait — il l’a 
reconnu très loyalement — à approuver ce que deux cominis- 
sions, puis notre Assemblée méme ont estimé mauvais. Nous 
n'avous pas ici à donner un avis favorab'e à un document que 
nous considérons mauvais, pour la ecule raison qu'il existe, 
lnais à indiquer au Gouvernement — qui sera hibre d'en tenir 
comple où de passer outre — qu'il y à lieu de reviser son tra- 
vail, où plutôt de demander à l'Europe de remettre son travail 
sur le chantier, pour aboutir à un véritable progrès et non pas 
à sa simple constatation d'un état de fait. (Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. le président de la com- 
mission, 
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M. André Bidet, présulent de la commission. Mes chers col- 
:, je tiens à me dire expresscment en parfait accord avec 
ux rapporteurs. 


J'ai. dès l’abord, été frappé par le caractère singulier de cette 
uïvention européenne des droits de l'homme, dont j'estirue le 
utre usurpé. En vérité, le fascicule que nous avons sous les 
k devrait s'intitulér : « De certains droits de l'homme et des 
ereuts moyens pour un Elat de ne pas les mettre en pra- 
(Sourires.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


m. le président de la commission. Je mels au défi quiconque 
locument avec bonne foi et sérénité de ne pas admettre 
ce point de vue. 
M Fontanet à parlé de désaccords survenus entre les rom 
s; il y eut cependant accord unanime sur un point 
bien précis et qui ine paruit essentiel: celui des insuffisances, 
estrictions, de la régression "rs ee ce document par 
rauport à notre Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
et par rapport à ce.lé de la Charte des Nations Unies. Et ia 


contirmation de ces insuffisances est apportée par M. Fontanet 
ue — ce dont je le remercie — lorsqu'il déclare, dans 
ntre-projet: « Considérant que les insuffisances de la 
{ ention.. ». C'est là une vérité, et il y revient dans le der- 


ragraphe : « … le Gouvernement français ouvrira de nou- 
négociations avec les gouvernements des autres Etats 
res du Conseil de l'Europe pour obtenir leur accord en 
vue d'une définition plus complète des droits à sauvegarder 
el en vue de la suppression de certuines clauses restrictives 
Junitant l'étendue de la garantie instituée par la Convention ». 


I! ne pouvait pas y avoir meilleure condamnation de la 
Convention que ces phrases éloquentes, pertinentes, du contre- 
projet de M. Fontanet. 


M. Fontanet. Permettez-moi de vous interrompre: ce n'est 
pas la première fois que nous sommes invités à autoriser la 
ratiication d'une convention internationale, Cette Assemblée 
meme, je crois, en tout cas le Parlement français a été invité 
iécemunent à autoriser la ratification d'une convention inter- 
hationale concernant le travail des femmes; il est évident que 
ce texte était très en retard sur Ja législation francaise du 
tavail parce qu'il devait tenir compte non seulement de ce 
qui se faisait chez nous mais de ce qui se faisait chez Îles 
cutres, Puisque nous avons — c’est l'honneur de la France — 
le privilège d’être en avance sur tous les autres pays à cet 
«gard, il est inévitable que chaque fois que l'on s'efforce, sur 
le plan du droit international, de faire progresser les inétitn- 
tons et la législation par des conventions et des traités, ils 
soient en retrait sur la Joi francaise, Je m'en réjouis pour la 
Jn francaise. Mais si le fait qu'un texte de droit international 
est en retrait sur notre propre législation nous interdit de 
l'adopter, la situation devient la suivante: nous nous condam- 
ons à ne plus pouvoir jamais participer à aucun acte de 
droit international de cette nature, Or, jusqu'à présent, la tra- 
cilion de la France et son honneur ont été, au contraire, 
d'etre toujours parmi les premiers Etats disposés à faire faire 
a la législation internationale de nouveaux progrès: car la 
France à toujours cherché non seulement à faire progresser les 
droits et les libertés à l’intérieur de ses propres frontières, 
lais encore à entrainer le monde derrière che dans cette voie, 
Uest la raison pour laquelle, malgré certains inconvénients 
ie ce texte sur lesquels je suis d'accord avec vous, et que je 
l'ai jarmais niés, nous devons, à mon avis, l'adopter, parce que, 
Hiétime si celte convention ne représente qu'une étape modeste, 
ele n'en demeure pas moins un pas en avant dans la voie du 
progrès, Si nous la réjeltons, et quelles que soient nos raisons, 
le résultat objectif, posilif, sera que nous aurons ruiné une 
lentalive dans le sens du progrès, 


Je m'excuse d’avoir été peut-être un peu long et d'avoir abuxé 
de là parole que vous avez bien voulu me laisser, monsieur le 
président, mails ces explications étant nécessaires pour mouire: 
Ch quoi, jorsque nous vous demandons de voter un texte dont 
nous ne nions pas qu'il est incomplet, nous ne sommes pus en 
opposition avec les intentions de progrès que nous avons expri- 
lives Tout au cours de cette discussion. 


M. le président de la commission. Il n'est peut-ître pas en 
Contradiction avec vos intentions, puisque vous l'affirmez. Tou- 
fois je suis obligé, n'ayant pas d'instruments de physique 
Jour mesurer exactement des intentions, de m'en tenir à ce 
que vous avez écrit. Je prends donc acte du fait que vous 


1éconnaissez vous-même qu'il y à dans ce texte « certaines . 


lauses restrictives ». Les restrictions multipliées sont particu- 
lièrement graves. Car, si vous pouvez valablement, monsieur 
lontanet, soutenir votre argumentation auprés de personnes 








habituées aux discussions de plan international, vous ne pouvez 
nier que l’ensemble de la convention sera jugé par ceux qui 
s'en tiendront à la lettre comme une régression sur les los 
déjà mises en application dans tous les territoires de la Répu- 
blique française. 

Vous invoquez le rôle historique de la France! Cette partie 
de votre démonstration me plaît, mais je dis alors que pour 
rester fidèle à elle-même, il faut précisément que la France 
altirme par un vole très clair et tres net, comme l'y invilera, 
je l'espère, l'Assemblée de l'Union francaise, qu elle a bien 
l'intention de ne pas s’aligner sur les Elats en retrait sur elle. 
Hi faut que la France agisse de telle sorte que les nations avant 
encore à progresser pour la rejoindre puissent être incitées par 


elle à le faire. Voila le grand e \empl [raiçais à donner sur le 
plan de l'humain. 

C'est pourquoi je demande avec insistance à l'Assemblée de 
St rappeler NTIW Ile i le dev: 1! de [ { la démonstration de 


sa volonté d'être vraiment une Assemblée progressive en refu- 

sant ce contre-proje!, Aussi bien, monsieur Fontanet, en repous- 

sant votre contre-projet et en nous opposant à la ratification, 
1 


t 
irons-nous dans le sens même que vous souhaitez, Notre vote 


permetira au Gouvernement de la République d'ouvrir de rou- 
velles négociations pour dire la convention était vraiment 
c'une insuffisance telle que nous, Françui , NOUS n'avons pas 


pu la ratifier. 
Je demande un vote par scrutin publie sur le rontre-projet, 
\pplaudi sements sur divers bancs au centre ct à (ju ui he.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre Île 
Cconlre-projet ?.. 

Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en considération 
du contre-projet de M, Fontanet et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, contre-projel repoussé par 
la commission. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le présideni. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vote. 


M. Raymond Barbé. Pour les raisons qu'il a déjà exprimées 
au cours des séances anterieures, le groupe comimuniste volera 
contre la prise en considération du contreprojet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
contre-projet. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
M. Bidet au nom de la commission. 

le scrutin est ouvert. 


présentée par 


(Les votes sont recueillis MM. les secrétaires en 


opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 


OO Où RME 176 
DE ht tossenssoendnece 89 
Pour l'adoption sidèéest 96 
TR So sc odosbicrtatio né 140 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

Nous revenons à l'examen du texte de la commission. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Berthaud, 
au nom de la commission des affaires culturelles, tendant à 
remplacer le deuxième alinéa de l'avis par le texte suivant: 

« Regrettant qu'une pareille convention n'ait pas d'abord 
clairement défini une déclaration tvpe, sans restrictions ni équi- 
voque, avec obligation pour les signataires d'y adapter leur 
législation. » 


La parole est à M. 


adopté. 


erthaud pour soutenir son amendement. 


M. le rapnorlour nour avis, Mesdames, mes: 
que j'ai eu l'honneur de prononcer tout à l'heure, au nom 
de la commission des affaires culturelles, me dispenseront de 
commenter longuement cet amendement. Dans celte conven- 
Uion internationale, le rôle de Hi Franc | rappelait tout 


eurs, les paroles 


à l'heure si cloquemment M. Fontanet — aurait été precisé- 
ment de dresser ce texte concu dans son € prit et dar ca 
forme comme un texte classique et sans équivoque, La France 
— at-on dit quelquefois est « le Christ des nations »., Je le 
crois : non pa; le Christ blessé et crucifié, mais le Christ radieux 


qui éclaire; et Ia France aurait peut-être eu dans ces négocia- 
tions internationales à jouer ce rôle de Christ montrant le che- 
min, si elle avait obtenu des autres nations nn texte type, de 
même que l'engagement de leur part de se conformer, dans 
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leur législation, à ce texte type, el nous aurions ainsi vraiment 
rempli notre rôle, Mais la convention ne comporte pas de 
déclaration type et c'est une de ses plus grosses lacunes. 

C'est pourquoi, revenant, en l'accentuant, sur Je texte 
acceplé par la commission des relations extérieures, la commis- 
sion des affaires culturelles à tenu à préciser, par son armen- 
dement, ce regret, dans la forme qui vous est soumise et 
qu'elle vous demande d'accepter, (Applaudissements.) 


M. le prés dent. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond ?.. , 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ber- 
thaud, accepté par Ja commission des relations extérieures. 
(L'amendement, mas aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'avis sur le projet 
de loi, modifié par l'amendement de M. Berthaud, 
Quelqu'un deinande-t-il la parole ?.…. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Au terme de ce long débat, nous nous 
félicitons que l'Assemblée de l'Union française s'apprête, dans 
sa trés grande majorité, à émettre un vote de justice et de 
bon sens, un vote politique au sens le plus noble du terme, 
un vote qui — nous en sommes convaincus — aura de larges 
€chos et de profondes répercussions, 

Nous somimes heureux qu'avec l'appui de divers représentants 
aulochtones le groupe communistie ait permis à certains qui 
S'apprèlaient à laisser passer ce texte, de comprendre son 
caractère dangereux. Ainsi nombre d'avis favorables ou d'abs- 
tentions bicnveillantes se sont-ils mués d’abord en réserves, 
puis en oppositions conséquentes. 

Toutefois, au moment de : gg les suffrages du groupe com- 
muniste au rejet motivé de la soi-disant « convention euro- 
péenne des droits de l’homme », nous voulons faire une remar- 
que. Le deuxieme alinéa du projet d'avis qui nous est soumis 
laisse penser que les peuples d'outre-mer pourraient espérer 
autre chose des « institutions européennes » que la réaction- 
haire « déclaration des droits » qui fait l’objet de nos délibé- 
ralions actelles. 

En réalité, ce texte de réaction et de discrimination raciale 
n'est pas un accident, I s'inscril dans une ligne continue, Pour 
ne ciler que ceux de ses jalons les plus sensib'es pour les peu- 
ples d'outre-mer, faut-il rappeler, sur le plan économique, la 
résolution n° 26 du Conseil de l'Europe, votée à Strasbourg sur 
rapport de l'Allemand occidental M. Sembler, résolution typique- 
ment colonialiste, qui sou'ève, dans notre Assemblée, de si 
larges et si légitimes protestations ? Et, sur le plan militaire, 
le projet de C. E. D., organisé par les accords le Bonn et de 
Paris ne rencontre-til pas, dans nos commissions compétentes 
des relations extériures et de la défense, l'opposition combien 
justifiée de l'immense majorité des conseillers ? 

Non, voyez-vous, l'orientation typiquement rétrograde de Ja 
soi-disant déclaration européenne des droits de l’homme n'est 
pas un accident. Elle est la conséquence logique et inévitable 
du caractère même des institutions de l'actuelle « petite 
Europe ». 

Comment d'ailleurs ne pas évoquer, à cette occasion, la pré- 
Vision gémale de Lénine qui, voici près de quarante ans, au 
cours même de la première guerre mondiale, écrivait que « les 
Ftats-Unis d'Europe en régime capitaliste sont impossibles ou 
réactionnaires ». 

Ainsi, les événements de 1954 justifiant les prévisions de 
1916, doivent-ils nous garder de toute illusion sur les institu- 
tions de la « petite Europe » actuelle, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous voterons, 
avec la grande majorité de l'Assemblée qui — n'en déplaise à 
M. Fontanet et au groupe M. R. P. s’est ainsi formée sur une 
question essentielle — nous voterons contre le projet de conven- 
lion aujourd'hui soumis à nos suffrages. 


Mlle Le Ber. Je dernande la parole. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber pour expliquer 
son vole, 


Mile Le Ber. Je ne voudrais pas insister, puisque notre posi- 
tion a déjà été exposée très longuement. Néanmoins, J'aimerais 
savoir si cette Assemblée connaît les raisons qui ont conduit 
la Belgique à refuser de ratifier cette convention. En est-il une 





— 


autre que la peur que ces mesures soient trop fortes pour 
l'outre-mer ? Quelle est la raison qui a empêché l'Angleterre 
d'étendre cette convention à toutes ses colonies ? 

Allons-nous maintenant nous aligner sur tous les pays qui 
appliquent des méthodes colonialistes ? Allons-nous suivre le 
chemin que nous ont montré la Belgique et l'Angleterre ? Celte 
question est très grave. Et sur ce texte nous serons jugés par 
le monde entier; l’on n'ira pas chercher les raisons qui nous 
ont fait voter contre cette convention. Nous resterons le pays 
colonialiste, tandis que nous voulions montrer qu'un minimum 
est non seulement indispensable pour la métropole, mais aussi 
pour tous les autres territoires de la République une et indi. 
visible, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Je président Ge Ja commis- 
sion des relations extérieures. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je ne 
puis pas laisser paser sans réponse l'intervention de 
Mlle Le Ber. I! n'est pas possible bien évidemment de confondre 
l'attitude prise par la commission des relalions extérieures 
avec celle adoptée par la Belgique où par la Grande-Bretagne. 


MM. Schmitt et Fontanet, Elles sont à rejeter toutes les deux, 


M. le président de la commission. Monsieur Fontanet, vous 
allez me faire regretter de n'avoir pas demandé un vote à la 
dernière séance, où le rejet était manifestement acquis. 


M. Schmitt. On votera tout à l'heure. 


M. le président de la commission. On votera et je demanderai 
un scrutin. Si Je mouvement républicain populaire avait adopté 
une autre attitude lors de la toute première discussion, nous 
n’en serions pas où nous en sommes. I convient que chacun 
rc ici ses responsabilités. Je reviens à ma réponse à 
Mile Le Ber. Pour qui sait lire et veut lire, il est clair que les 
raisons délerminantes de notre position sont celles que les deux 
rapporteurs et le président de la commission lui-même ont indi- 
quées. C'est vraiment vouloir faire un procès d'intention que de 
tenter de créer une équivoque. 

Notre position est claire: s’il s'agissait d’une marche en avant, 
ou snslanent même d’une confirmation de ce qui existe, nous 
aurions donné un avis favorable. Je vous en prie, mes chers 
collègues, lisez le texte. Je n'aime pas employer de gros mots, 
mais il semble pourtant que dans chacun des articles l’on relève 
une sorte d’aititude hypocrite qui consiste, d'une part, à 
affirmer un droit et à indiquer, d'autre part, les moyens les plns 
adéquats pour en éviter l'application. Or, nous, Français, nous 
voulons être sincères. Lor-que nous proclamons une principe 
c'est avec l'intention bien arrêtée de le faire passer dans la 
réalité vivanie. C'est pourquoi nous ne pouvons pas ratifier une 
convention qui ne fait que « jeter de la poudre aux yeux »; 
permettez-moi d'employer cette expression, elle n’est peut-être 
as de mise dans une Assemblée. Cependant elle ;end très bien 
(à pensée de l’homme de bonne foi qui a porté son attention sur 
la convention soumise aujourd’hui à notre avis. 

C'est pourquoi, pour faire une fois de plus la démonstra- 
tion de la sincérité, de la loyauté françaises au moment du 
vote du préambule de Ja Constitution, pour qu'on ne 

uisse pas soutenir outre-mer notamment qu'une des Assem- 
btées de la République est revenue sur ce qui a été donné, la 
commission des relations extérieures de l’Assemblée de l’Union 
française invite celle-ci à ne pas voter la ratification de la con- 
vention. Au nom de la commission je demande un scrutin. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche, à gauche et au centre.) 


M. Max André. Nous le demandons également. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 
M. Mbida. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Mes chers collègues, je ne voudrais pas reprendre 
ici ce que j'ai déjà dit à deux reprises devant cette Assemblée. 

Je suis très surpris de l'attitude de nos collègues du groupe 
M. R. P. s'agissant d’un avis aussi important. Si je relis, en 
effet, le contre-projet présenté au nom de ce groupe, je n’y vois 
développer qu’une argumentation tout à fait superticielle. 

La semaine dernière, j'ai dit que le rapport de M. Fontanet 
présentait des arguments spécieux, j'en ai aujourd'hui la 
preuve indiscutable. 

Si nous demandons le + pur et simple de cette conven- 
tion, ce n’est pas parce que l’article 63 prévoit qu’elle ne pourra 
pas être appliquée outre-mer, c'est parce que cette convention, 
analysée intrinsèquement, apparaît purement abusive. Non seu- 
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lement elle n'accordera pas de droits nouveaux mais au con- 
traire elle Ôôte certains droits déjà existants. (Protestations 
sur divers bancs.) 


Mile Le Ber. Elle n'ôte rien du tout, 


M. Mbida. La semaine dernière, j'avais avancé un argument 
je le reprends : _supposez que l'on ralitie cette convention et 
qu'elle soit publiée outre-mer, il existera deux textes réglemen- 
taires. I y aura, d'une part, la constitution plus libérale, puis, 
d'autre part, une convention soi-disant de sauvegarde des droits 
de l'homme moins libérale, et c'est celte dernière, seule, qui 
sera appliquée par nos adiministrateurs. 

Aujourd'hui même, j'ai reçu une lettre du Cameroun rela- 
tant qu'un élève à été licencié du collège de Yaoundé parce 
que passant devant une institutrice, l'élève, qui regardait ail- 
leurs ne l'avait pas saluée; celle-ci s'est plainte à son mari, 
également professeur là-bas, et l'on a immédiatement licencié 
l'élève. 

Voilà un exemple des mesures rétrogrades qui se pratiquent 
encore outre-mer, Si done vous veniez émettre un avis favo- 
rable à la ratification de la convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme, vous ne feriez que renforcer, ou 
mieux, rétablir l’indigénat outre-mer. C'est done, comme je l'ai 
dit la semaine derniére, risquer de détruire l'Union française. 
la convention dont il s'agit devra done être rejette. Mais si, 
malgré les nombreuses raisons que nous avons indiquées contre 
la ratification de cette convention, des partis réactionnaires 
persistäient dans leur eflort pour la faire adopter, je vous pré- 
viens — et je parle ici, non seulement au nom du Cameroun, 
mon pays d'origine, mais aussi de tous les pays d'outre-mer — 
que nous n’accepterons jamais, outre-mer, un texte aussi rétro- 
grade. Le Gouvernement pourra nous tuer mais nous préférons 
la mort à un retour vers l'ancien état, vers l'indigénat, Nous 
pourrons même rejeter alors et refuser totalement F'Union fran- 
çaise. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi modifié par 
l'amendement de M. Berthaud. 

Je suis saisi d'une demande de serutin publie présentée par 
M. Bidet au nom de la commission des relations extérieures. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouitlement du scrutin: 


Nombre des: VOIANIs, ............. nés 1 
Majorité absolue ............oosossscsose 83 


Pour l'adoption........... 150 
177 MOV ENT ET TEE POS PEUT RE 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


+ 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de moditiez- 
lion à la composition d'une commission, 

Le groupe socialiste S. F, L 0. propose M. Junillon pour rem- 
placer M. Alduy dans la commission d'information. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délej 
minimum d'une heure. 


— G. 


SOCIETES INDIGENES DE PREVOYANCE : 
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 


Discussion de deux demandes d'avis, d'une proposition 
et d’une proposition de résolution; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 300, année 1953), twansmise pa” 
M. le présiden: de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
li de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(S. {. P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur subs- 
lituer des sociétés de production agricole; 
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2 La proposition (n° 329, année 198) de MM. Sousatte, 
Razac, Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inv.- 
ler le Gouvernement à transformer les sociétés indigènes de 
prévoyance de l'Afrique équaloriale francaise en socletés Cou- 


pératives de mnsommation, de production où de construction 
ce! les fonds COMIUTIS de ces <0 étés en ue sociélt de édit 
coopératif; 

3e La proposi!ion de résolution n° 400, année !WS), de 


MM. Djim Momar Gueye, Savarv, Ebédé, Soppo Priso et des 
membres du groupe socialiste NS, F, 1 O0. et apparentés, ten- 
dant à inviter l'Assemblé nationale à voter une ioj modifiant 
l'organisation, la composition et le fonctionnement des conselis 


d'administration des sociétés indigénes de prévovance, de prèts 
et secours multuels agricoles en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun 
(n°s 41, Si et K7, année 1954) 

M. Georges Monnet, président de la commission de l'agneul- 
ture. de l'élevage, des chasses, des pêches et des Jorets. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
IniSsION., 


M. le président de la commission, Monsieur le pre dent, 
en date du 4 mars dernier, M. le député Sanogo Sekoun à déposé 
une proposition de loi tendant à supprimer les socictés 1ndi- 
gènes de prévoyance dans les lerriloires d'outre-mer et à les 
rem pla er par des socit'és d'améliorat on arricole, 

La commission de l'agriculture, sans attendre que nous 
SOyOns saisis pour avis, à exum'né celle proposition, 

A la séance de ce jour vous avez enregistré la demande 
d'avis qui nous est transmise régulièrement par l'Assemblée 
nationale. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir jondre 
cette proposition aux autres de telle facon que M. Cazelles 
puisse y faire également allusion dans son rapport d’'en- 
semble. , 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président. M. le président de la commission de l'agri- 
culture demande Ja jonction aux textes mis en discussion de 
la demande d'avis n° 126. 

fl n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi déctdé, 

La parole est à M, le rapporteur, 


2] 


M. Cazelles, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'Assemblée 
nationale a bien voulu nous soumettre pour avis une propu- 
sition de loi tendant à supprimer les sociétés indigènes de 
prévoyance créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur subs- 
tituer des socié'és de production agricole. 

De plus, comme le fait remarquer à l'instant même M. le 
président de la commission de l'agricullure, nous venons d'être 
saisis par une demande d'avis annexée au procès-verbal de la 
présente séance d'une proposition de M. !e député Sanogo 
Sekou tendant au même but, c'est-à-dire à supprimer les socié- 
tés mdigènes de prévoyance et à les remplacer par des societes 
d'amélioration agricole. 

Ce projet de loi, qui était en diswibution depuis plusieurs 
jours à l’Assemblée nationale, a fait l'objet d'études, et il 
ressort de Ja lecture du texte que l'auteur de ja proposition 
en question poursuivait les mêmes buts que nous dans les 
travaux que nous avons effectués depuis sept ans sur ce sujet, 

Je pense que l'Assemblée ne verra pas d'inconvénient à 
joindre aux textes mis en discussion la proposition qui \'ent 
de nous être adressée pour avis. (Marques d'assentiment 

Au cours de la dernière législature, votre commission de 
l'agriculture a déjà eu à étudier longuement cette question, 
Tous les groupes politiques se sont penchés sur ce probleme 
et, dés 1918, deux propositions étaient déposées sur le bureau 
de notre Assemblée. 

Ce fut d'abord la proposition (n° 329, année 148) Cimanant du 
groupe M. R. P., qui envisageait de transformer les sociétés 
indigènes de prévoyance de l'Afrique équatoriale francaise en 
sociétés coopératives, puis la proposition de résolution (n° 406, 
année 1948), déposée par le groupe socialiste, demandant ure 
modification de structure du conseil d'administration des socié- 
tés indigènes de prévoyance pour les acheminer rapidement 
vers la forme coopérative, 

Entre temps, dans le cadre de la discussion sur la demande 
d'avis formulée par le Gouvernement sur un projet de décret 
réglementant la coopération agricole, il s'est manifesté dans 
l'Assemblée une tendance très nette pour orienter les anciennes 
sociétés indigènes de prévoyance dans le sens de la coopération, 
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Malgré toutes les études approfondies de la commission de 
l'agriculture, saisie au fond de toutes ces propositions, cette 
dernière n'a pas voulu aborder le débat d'aujourd'hui sans se 
rendre compte de l'expérience dont elle a eu écho et qui a été 
teutée — avec d'ailleurs beaucoup de courage — avec l'appui du 
grand conseil de ag à occidentale française par ie haut 
comntissaire de cette fédération. 

C'es! la raison pour laquelle, il y a à peine un mois, la com- 
mission de lagricuMure avait donné un avis favorable à une 
dermante de voyage que j'avais adressée au président de lAs- 
sermblée, afin de me rendre compte sur place du résultat de 
l'expérience tentée depuis environ un an, expérience qui a 
Clé faite sur le cercle de Thiès, an Sénégal, et sur le cercle 
de Sikasso, au Sotian, 

Après avoir rendu compte à la commission de l'agriculture 
et à la commission des affaires économiques des constatations 
que j'avais faites sur place, cerlains amendements ont élé dépo- 
sés sur le bureau de notre Assemblée par le président, M. Mon- 
nel, au nom Ge la commission de l’agriculture, Si Ja commis- 
sion a employé cetle méthode, c'est pour éviter l'impression 
d'un rapport supplémentaire ei, en mème temps, pour gagner 
du temps. 

Fnlin, à la suite de la proposition de notre collègue, 
M. Schock, tendant à invi'er le Gouvernement à accorder, Ens 
l'élaboration du futur plan quadriennal, une particulitre atten- 
tion an développement de l'agriculture, une large place a été 
faite à l'étude des sociétés indigènes de prévoyance comme 
organismes susceplibles d'aider l'agriculture autochtone, 


Dès ce moment, comme rappor'eur de cette proposition, j'ai 
exprimé la préoccupation constante de la commission de l'agri- 
cullure à ce sujet. 

Le succès d'un plan quadriennal, axé principalement sur la 
production agricole, dépend avant tout, disais-je, et l'on ne 
saurait 7 y insister, de l'adhésion volontaire des populations 
rurales à la politique économique que nous nous proposons 
de poursuivre outre-mer, Il :mporte en effet que les produr- 
teurs parbcipent étrotiement et de leur plein gré à l'effort qui 
va étre entrepris dans les prochaines années. Le bhre consen- 
tement des travailleurs africains est la condition sine qua non 
de la réussite. Celle-ci ne pourra être ob'enue qu'en associant 
effectivement les producteurs aulochtones à l'œuvre commune 
et en leur faïsant comprendre que les organismes agricoles, 
d'inspiralion purement privée, comme les coopératives, ou sus- 
cités par les pouvoirs publics, comme les sorié'és de pré- 
voyance, sont réellement leur « chose ». €t, à cette époque-là, 
je poursuivais: 

« Le gouvernement vient de soumettre à votre avis un pro- 
jet de décret réglementant la coopération outre-mer. Get acte 
sera accueilli avec sa'isfastion par une Assemblée qui, 
consciente de ses responsabihtés, avait depuis Jonglemps 
dénoncé les errements dans lesquels risquaient de sombrer des 
associations inexpérimentées et livrées à elles-mêmes. Si nous 
ne pouvons, à mon sens, admettre certains points de détail du 
texte qui nous est proposé, nous devons, je crois, souscrire à 
l'esprit d'une législation qui, pour une fois, prend en consi- 
dération le caraetère original des territoires d'outre-mer et n2 
se borne plus à transposer des organismes de type puremer! 
métropolitain, Nous pensons toutefois que la réforme serait 
incomplete si elle ne portait pas également sur la structure 
et le mode de gestion de deux institutions à caractère à A 
ratif où tout au moins précoopératif: le crédit agricole et les 
socittés de prévoyance, » 

Nous sommes heureux aujourd'hui de constater que natre 
aopel a été entendu et concrétisé sur le plan Kégislatif par la 
proposition de loi de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses col- 
lègues et sur le plan administratif par le rapport important et 
documenté que ke haut comimissaire de l'Afrique occidentale 
francaise a déposé et fait voter par le grand conseil de cette 
fédération. 

tuppelons denc rapidement ce que sont les sociétés indigènes 
de prevoyanree. 

Issues du décret du 29 juin 1910, régies par le décret orga- 
nique du 4 juillet 1919 et par l'arrêté général du 23 janvier 4925, 
les sociétés indigènes de prévoyance ont pour but de « prendre 
toutes mesures contribuant*anu dévelopnement de l'agriculture, 
de l'élevage, de la pêche et de la cueillette ainsi qu'à l'amé- 
lioration des conditions dans lesquelles s'effectuent la récolte, 
la préparation, la circulation, la conservation et la vente des 
produits ». 

A ce titre, elles achètent du matériel de transport et des 
machines agricoles qu'ekes louent ou cèdent au prix cofitant 
à leurs adhéreuts; elles distribuent gratuitement ou contre 
remhoursement en nature À la récolte, des semences et des 
plants sélectionnés: elles exécutent des travaux agricoles d'in- 
térèt collectif et procèdent à des essais d'élevage, de culture 





ou de traitements des produits ; elles luttent contre Ja sous-a);- 
meutalion des populations par l'amélioration et le dévelopne- 
ment des cultures vivrières; elles ‘organisent la vente grou. 
we des produits et assurent par voie de conséquence la régu- 
Lbsnies des cours: à ce titre elles consentent des prêts an. 
nuels en nature ou en espèces. 

Elles contribuent, en résumé, par tous les moyens (aide 
technique, conseiis, octroi de primes, foires, encouragements) 
à l'aménoration et à l’intensHication de la production agricole 
et de l'élevage. 

Pour eiflectuer ces opérations, elles sont dotées de la per- 
sonpalité civile et d'sposent de ressources financières qui 
proviennent des cotisations obligatoires selon un taux fixé 
annuellement par les conseils d'administration, des emprunts 
qu'eies peuvent contracter soit auprès d'autres sociétés, soit 
auprès des caisses de crédit agricole, de la recette des ventes 
de graines remboursée: par les sociétaires, de Ja location de 
matériel et de l'intérêt des prêts et des fonds déposés à la 
caisse d'épargae. 

Ajoutons, enfin, que les sociétés indigènes de prévoyance 
sont saunnses à une tutelle administrative étroite et leur ges- 
tion placée sous le contrôle d'un fonds commun créé dans 
chaque territoire conformément à l'arrêté général du 20 mai 
1935 

TeFes sont :es attributions des sociétés indigènes de pré- 
voyance. 

Quant aux buts que le législateur avait voulu atteindre par 
leur moyen, ils étaieut essentiellement au nombre de deux: 


Améliorer ke niveau de vie des : Wlations autochtones, et 
en mème temps, comme l'indique l'auteur de Ha proposition de 
loi, « leur faire prendre eonscience de leur fonction sociale 
dans l’évolution economique ». 

Dans queïle mesure ces deux objectifs ont-ils ét£ atteints ? 

Une étude attentive faite au cours d’une mission en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française nous 
u:cline à penser que d'une mamère générale les sociétés indi- 
gènes de prévoyance ont rempli, avec d'ailleurs plus ou moins 
de bonheur, le premier aspect de ieurs attribulions. 

Par contre, en ce qui concerne le rôle éducatif, évolutif des 
populations d'outre-mer, nous Sommes obligés de constater 
qu'e:les ont à peu près totalement échoué. 

Cependant, je dois à l’objectivité de dire qu'au cours de mon 
récent voyage au Sénégal et au Soudan, j'ai pu constater dans 
le sein de la mouvelle organisation un enthousiasme général 
des populations à l'égard de la nouveile formule. 


De plus, certains peuvent craindre que dans ‘e nouveau con- 
seil d'administration tel qu'il est prévu, d'une part, dans la 
proposition de loi et, d'autre part, dans le rapport fait au nom 
de Ja commission de l’agriculture et de la commission des 
affaires économiques, les représentants élus, les adhérents 
aux sociélés mmutuelles de production ne jouent pas le rôle 
qu'ils devraient jouer. J'étais parti, d'ailleurs, avec l'idée assez 
préconçue que ceux qui émetltaient ces craintes avaient peut- 
être raison. 

Je me suis spéciakement penché — j'en ai dans mon dossier 
les copies — sur les procès-verbaux des réunions des conseils 
d'administration des nouveïles sociétés de rame pet notam- 
ment celle de Thiès, ce qui m'a le plus frappé c'est le st- 
rieux et la maturité d'esprit, des élus, et leur connaissance 
profonde de l'intérêt économique de la région qu'ils représen- 
tent. 

Celte maturité d'esprit et ce sérieux ne se sont pas seule- 
ment bornés à j’aspect de la commmercialisation, mais ont dé- 
bordé sur le plan de la production et aussi sur celui du secteur 
crédit, ce qui démontre clairement leur connaissance parfaite 
et approfondie des besoins de leurs populalions; ceux qui 
pouriaient prétendre que nous sommes un æ- francs-tireurs 
en la matière ont donc tort, C’est la plus belle manière de 
faire confiance à ces nouveaux conseils d'administration que 
j'ai pu constater là-bas. 

La meilleure preuve, je vous l'apporte: je me suis fait 
remettre par la nouve:le société de production de Thiès, un 
état comparatif en pourcentage du résultat des remboursc- 
ments des prèts effectués. IL est faciie de constater — et je 
tiens à la disposition de l’Assemblée les chiffres officiels qui 
m'ant été donnés — qu'en ce qui concerne le taux des rem- 
boursements, alors que l'ancienne société indigène de pré- 
voyance, au cours de l'année 1953, à la date limite du 30 sep- 
tembre 1953, n'avait obtenu, pour les prêts de campagne, les 
prêts de vivres et les prêts de semences, qu'une moyenne de 
80 à 90 p. 100 de remboursements, à la date du 26 février 1954, 
c'est-à-dire à sept mois de :a date limite des remboursements, 
ja nouvelle sociélé de production, fonctionnant avec un con- 
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seil d'administration élu, avait obtenu les taux de rembhourse- 
ments suivants: prêts de campagne, sur 18 millions, 60 p. 100 
des remboursements; prèts en vivres, sur 9 millions, 80 p. 1% 
des remboursements, et prêts de semences, au mois 4 fé- 
vrier, à six mois de la date limite, YS p. 100 des prêts étaient 
déjà remboursés. C'est la démonstration la plus eclatante de 
la confiance de Ja population dans :e nouveau système d'’or- 
ganisalion. 

Faut-il rendre responsab'e de l'échec de l'ancien svstème 
le cadre rigide des décrets qui les régissaient ou les hommes 
chargés de l'apphquer ? 

Certes, il nous serait facile de trouver de multiples exemples 
&'échecs, d’incompréhension, de la part des fonctionnaires res- 
ponsables (chacun de nous pourrait en citer), ma's en opnosi- 
tion, À nous serait aussi facile, sinon plus, de trouver des 
cas contraires. 

I] ne serait pas sérieux d'affirmer que la cause essentielle de 
la désaffection des masses à l'égard des Société indigènes de 
prévoyance réside dans la conception d'application des fonc- 
tionnaires responsables charges de leur gestion. 

Ceux qui à une époque ont pensé que la suppression de ces 
crganismes pouvait être un progrès ont, à Phoore actuelle, 
une vision plus claire, plus réaliste du problème. I! faut non 
faire disparaître les Sociétés indigènes de prévoyance, mais 
moditier leur structure organique, qui ne répond plus À l'évo- 
lulion économique et au mode d'existence des populations 
d'outre-mer. 

De cette évolution des esprits au contact de la réalité est 
venue l'idée que la législation nouvele devrait prévoir un 
processus d'évolution des sociétés de prévoyance qui leur 
permette de s’adapler continuellement aux nouvel'es condi- 
tions économiques et sociales. 


Les sociétés de prévoyance ont un mérite, celui d'exister 
dans tous es territoires; un défaut, celui de vivre figées dans 
un cadre trop strict. 


Quoiqu’en pensent certains, l'intention du législateur en 
creant ces organismes était d'éveiler dans l'esprit des popu- 
lations autochtones le sens de la coopération au sens moderne 
du terme. Les premiers décrets organiques confiaient la prési- 
dence du conseil d'administration à un cultivateur africain et 
insistaient ainsi sur le sens profond d'une institution concue 
pour les producteurs et animée par eux. 


L'affermissement d'une tutelle administrative qui a pu se 
justifier à certaines époques en a faussè l'esprit et Beaucoup 
ont tendance aujourd'hui à considérer les sociétés de pré- 
voyance et les coopératives comme des organismes d'essence 
différente évoluant sur des plans distincts, En réalité, elles 
sont issues d'une même idé: et poursuivent je même but. 
Elles doivent de ce fait se compléter harmonieusement et non 
végéler côte à côte ou se concurrencer. 


Partout les socielés de prévoyance doivent poursuivre leur 
mission traditionnelle qui est de former: le produsteur aux dis- 
ciplines économiques modernes et lui faire prendre à la fois 
conscience de ses possibilités el de ses responsabilités, Mais 
en outre, dans les régions où existent des coopératives, eles 
doivent pouvoir constituer eur support et leur guide, Logi- 
quement conçues, les sociétés de prévoyance ne doivent pas 
être appeées à disparaître purement et simplement, maïs au 
contraire être destinées à se transformer progressivement en 
unions de RES dont elles auront suscité la création 
ou encouragé l'action. 


Nous ne pouvons dans ces conditions, comme certains le 
roposent, dresser un mur entre ‘es organismes aussi proches 
es uns des autres et qui forment ea définitive les maillons 
d'une même chaîne. 


Au Sénégal, en dehors de l'expérience tentée et réussie À 
Thiès, dans le mème ordre d'idées, par une action hardie, 
d'accord avec le Grand Conseil et l'Assemblée territoriale du 
Sénégal, le [laut Conseil a créé une entente coopérative. J'ai 
étudié le fonctionnement et les résultats obtenus par cet 
ensemble coapératif. Je me permets de vous les livrer: au 
cours de la dernière campagne, cet organisme a commercialisé 
plus de 200.000 tonnes d’arachides en payant un franc de plus 
aux producteurs que le commerce local. 


Actuellement, les comptes de cet ensemble coopératif sont 
assez avaneés pour pouvoir affirmer, sans crainte d'être 
dément par les faits, qu'il sera ristourné plus d'un franc au 
kilo à chaque individu qui a livré à l'entente coopérative. 

Notre rôle aujourd'hui est de préserver le sens d'une éduca- 
tion économique et sociale que nous voulons propager dans les 
campagnes et de préparer les textes organiques prévoyant les 
transitions nécessaires au passage saus heurt d'un lype de 
société à l'autre. 





—— ———— ——— .—— 





Le fond de la réforme doit porter sur une participation accrus 
des populations rurales à la gestion de ces organismes et prés 
voir, par conséquent, une réorgamsation de leur conseil 
d'administration. 

Cerlains obiectent que lélection libre du président du 
conseil d'adimmistration porerait atteinte au prestige de com 
matudiement de cercle et, à travers sa personne, à celui de toute 
l'administration française. 

Pauvre argument que celui qui consiste à mesurer le pres- 
tige de la France à la place qu'occupent ses représentants dans 
le conseil d'administration d'une société de ce genre. Je pense 
Huiôt qu'il faut voir là une réaction de défense de quelques 
Rtinmres plus soucieux de commander que de convaincre 
et qui craignent de se voir débordés le jour où ils ne dispose- 
ront plus du titre de président pour faire prevaloir leurs vues, 

Je reviens à nouveau à l'expérience récente de mon vovage, 
Je vous disais tout à l'heure que j'avais rencontré un grand 
enthousiasme chez les populations pour le nouveau srstème, et 
je dois objectivement inaiquer à l’Assemblée que j'ai trouvé 
auprès des administrateurs qui vivent en contact permanent 
avec les populations, chargés de l'administration des cercles, 
un accueil particulièrement favorable au nouveau  svstéme 
prévu. J'ai trouvé également, auprès des autorités, au stade 
des gouverneurs, ‘n préiugé très favorable 

Par contre, j'ai rencontré des réticences assez sérieuses de 
la part de l'administration située entre l'administrateur come 
mandant de cercle et le gouverneur, c'est-à-dire au stade des 
bureaux et, plus particuliérement, auprès de ceux chargés du 
for.ds commun des sociétés indigènes de prévoyance 


Is ont, trop souvent, une fausse conception de leur rôle à 
la tête du fonds commun des sociétés indigèe nes de prevovanre 
et ils le considèrent trop souvent comme un organisime de 
tutelle, ators qu'à notre sens et à celui du législ teur, il devrait 
être d'abord un organisme d'orientation de l'économie du ter- 
ritoire et une caisse de compensation entre les sociétés indi- 
gènes de prévoyance riches et les sociélés indigènes de pre- 
voyance pauvres, Je pen-e d'ailleurs que cet organisme, si le 
projet qui vous est Soumis est adopté, devra subir de profondes 
modifications. 

D'autres redouteut une earence des cadres indispensables an 
fonctionnement de sociétés de prévoyance du nouveau type. Je 
vous ai dit tout à l'heure que J'avais élé frappé par le sérieux 
et la connaissance que les élus an nouveau conseil d'adminis- 
tration apportaient à l'accomplissement de leur täche. Cette 
carence de cadres ne doit pas être redoutée car je pense 
qu'elle re se manifestera pas. 

Si cependant celte éventuaiité se produisait, ce serait l'aveu 
implicite de l'échec de toute notre politique économique et 
sociale outre-mer que d'admettre qu'il n'y à pis, dans nos 
territoires, suffisamment d'hommes formés aux disciplines 
uouveiles. 

Certes, il existe de nombreuses régions où Je pavsan n'a pas 
guflisamment pris conscience de sa personnalité et de son 
rôle social pour espérer le voir prendre en main les deslinces 
de ces associations. Par contre, 11 est certain que des sociétes 
de prévoyance comme celles de kaola k, de Thiès, d'Abomevy, 
de Kankan, pour ne citer que ces exempies, gro went en eur 
sein un nombre euffisant d'hommes valables et très avertis de 
tous les problèmes économiques modernes pour pouvoir part 
ciper à la gestion de ces organismes. La réforme dont nous 
aimerions voir la peomotion tiendrait comple des différences 
locales et permettrait désormais aux sociétés de prévoyince 
d'évoluer éelon leur tempérament et leur maturité. 


Pour consacrer une telle réforme, deux solutions sont possi- 
bles: :a première consiste à prévoir un décret suffisamment 
soupie qui laisse aux gouverneurs généraux et aux gouver- 
neurs le soin d'apprécier le degré d'évolution des populations 
intéressées. C'est la solution préconisée récemment par le haut 
commissaire de l'Afrique occidentale française et relenue par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, La formule 
présente toutefois l'inconvénient de ne renfermer aucun facteur 
dynamique et on pourrait ermmire alu< que ces sociéits de 
prévoyance ne soient laissées, comme par le passé, entre les 
mains d'hommes peu enclins à en assurer Févoiution, Puisqu'il 
s'agit d'aligner l'émancipation économique sur les hbertés 
politiques. il parait done plus rationnel de prévoir l’évolution 
des sociétés de prévoyance comme on à prévu l'accession aux 
franchises imumnicipaes. Cette évolution pourrait se faire en 
piusieurs stades, 


A la base, la nouvelle société de prévoyance serait celle que 
nous connaissons aujourd'hui, c'est-à-dire celle que nous défen- 
dons par notre texte. Son conseil d'administration serait élu, 
mais le président resterait, sinon le commandant du cercle, 
du moins un fonctionnaire désigné par le Gouvernement, A un 
stade plus élevé, la présidence ne serait p.us conliée à un 
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fonctionnaire d'autorité, mais à un homme choisi par le conseil 
d'administration sur une liste préalablement établie par les 
autorités administratives, selon les méthodes utilisées 
aujourd'hui pour désigner le vice-président des sociétés de 
prévoyance, Enulin, au stade ullime, la société de prévowance 
houveiie se rapprochant de pus en plus de la forme coopéra- 
ve, aurait un conseil d'administration et un président lbre- 
ment élus, 

Je pense que c'est à ce stade que nous devons ærêter notre 
osition. C'est lout au moins à ce stade que la commission de 
Frairaliure, suivie d'ailleurs par Ja commission des affaires 
financières, a jugé qu'il était bou de s'arrêter. 

Après une période de stage plus ou moins long, il serait alors 
plu; facile de transformer ie système de tinincement par une 
opération juridique consistant à fixer par inventaire le capstal 
sucial, à accorder à chaque membre présent une ou plusieurs 
aris el à prévoir de nouvelles souscriptions de capital pour 
= adhérents future. Sur ce point aussi, la commission des 
affaires finincières s'est rallite à l'idée de la commission de 
l'agricultiwe, et je tiens à la féiciter. 

Ce système présente l'avantage de discipliner l’évolution des 
sociétés de prévoyance, mais sans fixer arbitrairement et inva- 
riablement leur âge ie maturité, Les sociétés sont comme les 
individus, il en est de précoces, mais aussi d’attardées. Nous 
hé pouvons, dans un texte générai, préjuger du tempérament 
de chacune. Ainsi, le passage d'un stade à un autre pourra 
étre décidé par une autorité supérieure, telle que la commission 
de surveillance el peut-êlre par un comité spécial ejégeant à 
Dakar. 

C'est d'ailleurs dans ce sens que nous avons pensé et que 
Ja commission de l'agriculture, après mon voyage, a bien voulu 
accepter un nouveau texte que le président de la commission 
a élé chargé de déposer. 

La décision restera de ce fait à l'abri de toute influence 
lucale qui pourrait être préjudiciable aux 1ntérèts mêmes des 
pupulallons considerées. 

Cetle seconde sœution contiendra un facteur dynamique 
Won he rencontrail pas dans le projet du haut commissaire 
de l'Afrique occidentale française, IE est certain en effet que 
dans je sysléme que wous préconisons le commandant de 
cercle n'a plus inlerèt à freiner l'évolution de sa société de 
prévoyance, car celle promotion constitue pour Jui la meilleure 
preuve de sa réussite dans la creonscription territoriale qu'il 
d'rige. Priver les nouvelies sociétés de prévoyance de ce Tac- 
teur nouveau et indispensable, c'est, quelles que soient les 
réilormes envisagées, les condamner à la vie végétative qu'elles 
ont par op menée, 

D'ailleurs, sur ce plan, je pense que même le Grand Conseil 
est revenu sur sa décision première, et le haut commissaire 
de l'Afrique occidentale française lui-même puisque, récem- 
ment encore, 1: adressat À ses gouverneurs une circulaire en 
date du 18 février 1954 où il s'exprimait ainsi: « S’inspirant 
de cette idee forte qu'il n'y a pas d'action agrico'e valable si 
celle-ci ne comporte pas un maximum de collaboration entre 
les représentants de la population et les responsabies admi- 
histralifs.., » 

Notons enfin qu'il n'est pas possible de supprimer radicale- 
meut les sociétes indigènes de prévoyance pour des ra'sons 
de fait: les producteurs ont acquis des droits en raison des 
cotisations versées depuis de longues années et la solution la 
us raisonnable est, de ce point de vue également, de prévoir 
l'évotution de ces sociélés jusqu à leur transformation en 
socié'és de production agricole, 

Le gouverneur général de l'Afrique occidentale francaise Fa 
lu-incime préconisé en présentant au Grand Conseil un projel 
détaillé de réforme du système mutualiste africain. 

Cette refonte doit pouvoir s'étendre à l'ensemble des terri- 
foires d'outre-mer et notamment à l’Aigérie où les sociétés de 
prévoyance sont également très nombreuses. 

Quel statut proposer pour remplacer celui des sociétés indi- 
gènes de prévoyance ? 

La commission de l'agriculture préconise un conseil d'admi- 
ni-tration qui devra comprendre: des menrbres de droit, fonc- 
Uonnaires de l'administration territoriale, des techniciens et 
j'ajoute mme des élus aux assemblées territoriales; des 
membres, qui dans tous les cas, doivent détenir au minimum 
les deux tiers des sièsres ; 

2 Le conseil d'adininstration devra choisir dans son -Sein 
le président, élu à Ja majorilé absoiue ; 

3° Les membres dn conseil élus par les producteurs le sont 
pour six ans, leur renouvellement se fera pur bers lous !es 
deux uns; 

jo Les fonrtions de président et membre du consei! d'admi- 
nistraliun ne devront faire l’objet d'aucune rétribution; les 





remboursements de frais de fonction seront prévus dans jes 
décrets d'application ; 

5° Un des buts essentiels des sociétés de production agricole 
est de promouvoir l'esprit coopératif. Pour faciliter cette réali- 
sition. 1:l a paru nécessaire à votre commission de prévoir dans 
ua article 4 nouveau la possibilité pour ies sociétés de produc- 
tion agricole de créer et de faire fonctionner des sections spe- 
cialisées, mais seulement dans la mesure où il n'existera pas 
dans leur ressort de coopératives de même spécialisation. 

Les sections spécialisées doivent préparer leurs membres à 
adopter une organisation à forme coopérative. 

Ainsi seront sainement conçues les sociétés de production 
agricole daus lintérêt général. Elles pourront apporter une 
contribution indispensable au plan quadriennal dans lequel 
l’agricuiture est appelée à jouer un rôle prépondérant et c'est 
pourquoi la transformation des sociétés de prévoyance doit 
intervenir à bref délai, 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l'agricul- 
ture, tout en restant fidèle au texte de hase inclus dans le rap- 
port, vous demande, à l'unanimité, d'adopter un certain nombre 
er oi que présentera en son nom M. le président 

onnet. 


L'amendement proposé à l'article 1* a simplement pour but 
de modifier la terminologie appliquée aux nouvelles sociétés ; 
dans notre première version, nous disions: « sociétés de pro- 
duction agricole »:; dans notre deuxième version, nous disons : 
« sociétés mutuelles de production rurale ». L'introduction, 
dans le titre, du mot « mutuelles » facilitera la création, au 
sein de ces futures sociétés, de la section crédit, élément indis- 
pensable de leur vie. 

Sur les articles 4 et 5, je vous dois une explication: un de 
nos colkgues a insisté en commission, lors d'une discussion 
sur ja première version, pour l'introduction de l’article 5 nou- 
veau. Dans la deuxième version de la commission que défendra 
M. le président Monnet, J'article 3 est supprimé, mais la 
préoccupation qui avait animé l'auteur de cet amendement se 
retrouve dans l'article 4; c'est la raison pour laquelle, malgré 
cerlaines différences de forme, je crois pouvoir dire que les 
amendements ont recueilli l'adhésion unanime de Ja commis- 
sion. 

A l’article 6, une nouvelle modification, également acceptée 
par la commission de l'agricuhure et qui découle du rapport 

ue je viens de faire, à savoir que si nous reconpaissons, dans 
l'article {*, la nécessité absolue de supprimer les sociétés indi- 

ènes de prévoyance, nous estimons nécessaire un temps 
d'adaptation : c'est pourquoi, aux termes de l'article 6, les 
décrets prévus concernant les modalités d'application de là pré- 
sente loi, les pouvoirs du conseil d'administration, de l'assem- 
blée générale, le régime financier et le contrôle de l’activité 
pourront être pris dans un délai de deux ans: ce délai permet- 
tra d'apprécier l'évolution et la maturité des différentes sociétés 
indigènes de prévoyance, nouvelle formule. 

C'est sur ces bases que votre commission de l’agriculture 
vous propose de donner un avis favorable, sous réserve des 
modifications que je viens de définir, à la proposition de Joi qui 
vous est soumise et dont M. le président vous donnera lecture. 
Applaudissements à gauche, au centre el sur les bancs des 

tats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini, président el rapporteur de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, je 
n'ai pas l'habitude de faire préparer mes rapports, encore moins 
celle de m'approprier le travail d'autrui. Je vous avouerai donc 
que le rapport disirrbué sous le n° &{ et sous Ina signature n'est 
pas mon fait mais le travail de note ancien collègue, M. Mou- 
ragues, premier rapporteur de celte importante question devant 
la commission des affaires financières qui avait adopté son 
texte avec de légères modifications. M. Mouragues ayant été 
invalidé pour les raisons que vous connaissez, il n'était plus 
possibie de faire figurer son nom au texte du rapport. C'est 
dans ces conditions que j'ai été amené à substilues le mien au 
sien. Je m'en excuse auprès de lui d'abord, auprès de vous 
ensu.te. 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Antonini ?…. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l'orateur. 
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M. Raymond Barué. Mesdames, messieurs, la question que 
vient d'évoquer M. Antonini pose un problème qui ne manque 
nas d'intérêt. En effet, M. Mouragues avait été nommé rappor- 
teur d’une proposition alors qu'il n'était pas validé, Or. le règle- 
ment de l'Assemblée prescrit que tout conseiller non encore 
validé ne peut déposer de proposition ni sguer d'amendement ; 
il n'est pas expressément inscrit dans ce document — et j'en 
inpelle à M. le président de la commission du règlement 
W. Rosenfeld fait un signe d'acquiescement.) — qu'il ne peut 
ètre nommé rapp#teur, mais il paraît au moins surprenant, 
ans ces condiÿons, que l'on ait pu confier un rappont à un 
nseiller qui n'était pas validé. Je le regrette d'autant plus 
ue celte question vient de donner l’occasion d'une manifes- 
in que Je considère comme particulièrement déplacée dans 

te Assemblée, (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. M. le président de la commission du régement vient, 
par un signe de tête, de vous faire comprendre, monsieur Barhé, 
que le règlement ne s'oppose pas à ee que lon contie un rap- 
port à un conseiller non encore validé. 


M. Rosenfeïd, président de la commission du règleraent, des 
pétitions et des questions constitutionnelles. La lettre du règle- 
ment, en effet, ne s'y oppose pas. C'est bien ce que M. Barbé 
vient de dire. 


M. le président de la commicsion des affaires financières, 
saisié pour avis. Nous sommes d'accord, 


Done, la commission des affaires financières, dans sa maji- 
rité, avait estimé pouvoir confier à M. Mouragues le rappoit 
sur cette importanie question, en raison de sa compétence. 
(ce rapport n'a pas élé déposé. Je me suis substitué, avec 
‘assentiment de toute la commission, à M. Mouragnes, ainsi que 
je viens de vous le dire. Et je suis heureux que l’occasion me 
soit donnée, en rendant hommage aux travaux déjà accomplis 
par notre collègue pendant son séjour parmi nous, d'exprimer 
les regrets qu'inspire à notre commission la perte d'un membre 
assidu aux séances de travail, des m'eux avertis des questions 
d'outre-mer et dont le concours s'était révélé des plus précieux, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Max André. Très bien! 
M. Rayniond Barbé. C'est scandaleux, monsieur Antonini! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je vais mamternanut vous donner lectare du 
rapport élabli par M, Mouragues, au nom de la commission 
des affaires financières : 

Mesdames, messieurs, la commission des finances a été saisie 
pour avis des textes proposés en vie de remplacer les actuelles 
sociétés de prévoyance par des sociétés de production agricoie. 
Ces dernières, associant effectivement les populations intéres- 
sées à la vie de ces sociétés, les feront participer le plus étroite- 
ment possible à lenr organe de direction et doivent constituer 
la cellule de base de la future organisation coopérative des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Le texte mis au poimt par la commission de l'agriculture swr 
le rapport complet de M. Cazeler, dont nous reconnaissons M 
compétence en Ja matière, constitue un ensemble qui répori 
pleimement au but poursuivi tout en laissant judicieusement 
aux décrets d'application le soin de régler le détail des mesures 
qui pourront ainsi s'adapter aux conditions Incales, différentes 
de fédération à fédération et de territoire à territoire. 


Les seules dispositions financières entrant dans la compé- 
tence de votre eommission font l’objet de l'article 4, dont je tie 
vous rappeilerai pas ici le texte. 


Cet article a le mérite de ne rien laisser dans Fombre puisque, 
d'une part, il prévoit que les nouvelles sociétés se subslituerout 
de droit aux sociétés de prévoyance dans la propriété de leurs 
biens, que, d'autre part, les agriculteurs de statut local serent 
tenus au payement des cotisations, qu'enfin les décrets d'appli- 
callon pourront prévoir toutes ressources nouvelles qu'il appa- 
raitra opportun au légi<lateur de créer. 


L'aetif des sociétés de prévoyance actuelles comprend: une 
encaisse, des comptes bancaires ou postaux, des titres pour des 
sommes quelquefois élevées, des immeubles (logements, maga- 
Sins, garages, aleliers, hangars, silos, puils et abreuvoirs, dis- 
bensaires, pépinières, plantations), du matériel d'expioitation 
souvent important (automobiles, camions, tracteurs agricoles, 
déeortiqueuses, concasseurs, ete.), du cheptel vif et mort, des 
Slwks de semences. Certaines d'entre elles ont constitué un 
patrimoine considérable, au Sénégal notamment, géré par un 
personnel spécia.isé sur le sort duquel il couviendra d'ailleurs 
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de se prononcer et j'attire l'attention de la commission de l'agri- 
culture sur ce sujet, 

La formule proposée au paragraphe a de l'article 4 doit per- 
mettre aux nouveaux organismes de succéder dans tous leurs 
droits aux sociétés de prévoyance, y commis les créances 
qu'elles peuvent avoir sur les trs. 

En compensation, les futures sociétés de pr rdnction agricole 
prendront évidemment à leur charge le pres des sociétés %e 
prévovance, En règle très générale les so r'éVovance 
présentent un actif supérieur au passif. Si la gestion adminis- 
trative de ces sorciélés n'a pas toujours atteimt les but que 18 
législateur de 1919 leur avait assignés, notamment dans 16 
domaine de l'éducation opéralive, ainsi que le dit fort 1e 
ment le rapport de M. Cazeiles, par contre, on doit recormiaîitré 


vies ie J} l 
U 


que la geslion comptable a été à peu près assurée convehabhe- 
meéut et que les admin-trateurs-pt lent t'{ eu le 
eouci de ne pas engager les sociétés de prévoyance dans des 
operations dépa it leurs j ] Il est vra | que 
trés souvent le Hatuyli le Im Ver [M i iv iu i 
einprunts ou avances, ont réduit fortement | harmp d'a 
des sociétés de prévoyanre alors que se trouvaent reun 
conditions d'opet illonis il et fiurt ises el lans 
cadre du décret du 4 juillet 1919, text le Du pour l'A 
occidentale francaise tout au Mines, b"cast | 
dynamique, sans être aventuren:t el pa Il iii 

Cetle gestion prudente explique qu it n'y ait pas, en fuit, 
éociétés de prévoyance en déficit, Certaines peuvent avoir vis- 
à-vis des fon Ï- ommmuns dé lécouver!{ ba! inré put le to ka 
die vivres de réserves, de graines, ou des Cœcalres sur d acllhre- 


rents bénéticiaires de prête. 


Le paragraphe b de l'article 4 étudié prévoit la cotisation ofli- 
gatoire de tous les prod teur de statut 1 rl à unit ti icit- 
vité agricole. H reprend, sous une rédaction maivelle, Ja di po- 


sition du décret du 9 novembre 19335 moditiant Fartiele #4 du 
déeret du 4 juillet 4M9 précité qui prévoit: « Les cullivateurs 
et éleveurs de statut indigéne en font obligatoirement partie », 


On peut arguer que c> n'est pas au moment où les sociétés de 
prévoyance vont devenir plus que par le passé La chose de leurs 
adhérents qu'il convient de laisser certains producteurs en 
dehors de leur sein. Comment procéder, par ailleurs, au règle- 
ment des droits de ceux qui, avant cotisé dans le passé, n'en 


» 


feraient désormais plus partie? 


Le problème n'est pas éliminé d'ailleurs, car il conviendra 
d'étudier quels liens subsisteront entre les sociéluires des futu- 
res coopératives et les sociétés de production agricole” Les 
nouveaux coopéralteurs resteront-ils membres des socitlés de 
production dans Le ressort desquelles se trouveront incluses les 
coopératives? Devront-ils à la fois être tenus au payement de 
la cotisation S. P, A. et de la cotisation en taut que eoopcra- 
teurs? Ce problème devra être réglé dans l'élaboration du nou- 
veau statut de la coopération. 


Le paragraphe c est rédigé d'une facon assez large pour laisser 
aux deerets d'application la possilalité de prévoir toutes res- 
sources mouveles et, par conséquent, même Îles ressources 
extraordinaires telles que fomls spéciaux, dons et legs ayant 
évidemment une affectahon conforme an< buts poursuivis par 
les sociétés agricoies, 


Le prohlème se pose de savoir si le contrôle d ociétés de 
production agricole doit être entiérement régl ur les décrets 
d'application ou si le prineipe tout au moins doit figurer dans 
le texte de loi. A notre avis, la lot ne <suurait entrer dans le 


détail d'une telle réglementation, mais  parañt opportun que 
le législateur affirme son souei de voir cratriser un contrôle par 
la voie du déeret. sous la réserve que les décrets l'appli itron 


seront soumis à l'avis de l'Assemble de FUrmon française 


En effet, ces décrets contiendront des di pos itions Oo na 


l 
importantes touchant précisément le régime financier des 
tés de produeti n agrmole et, à F caskon de leur exan { 
cugrestions et de: )bservations ee tie! ( Dot! { {1 t 
IL n'est que de -e reporter aux déerets organisant les actue 
sociétes imdigenes de pPrCVOoyame 1 1h { iu 14 l 
5 juillet 1919 et aux text qui L'ount moditie pont 
] iniportar de exlatnes de s nr6 ! 1 D'ault p 
le { nirode él necessaire julie qu ! Cul Lil € ‘41 
officielle de nature à étaver je crédit di r£ \ cou 
ais ce contrôle * doit pas perd (NL e so but € 
it doit exercer nne sorte de tutelle teilivent L- 
soucience, certes, d'une bonne gecst m1 | 


formation des soctétzires et d'une action scremament 
les buts définis par le législateur 


En conséquence, votre eommission des affaires financièr 
euggère pour l'article G, devenu l'article 5 du texte propose, 


nouvelle rédaction. 
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Mais, la commission de l'agriculture avant adopté notre ameñ- 
dement intégré dans le texte qu'elle soumet à notre approbha- 
Uon, voire commission des affaires financières ne peut que se 
ranger à l'avis favorable émis par :a commission saisie au fond 
el vous dermande de la suivre dans ses conclusions, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
Sion des uffaires économiques saisie pour avis, 


M. Schmitt, supporleur de lu commsion des affaires écono- 
Muques Saisie pour avis, Mesdatnes, Inessieurs, votre commis- 
sic des affaires économiques à étudié avec un kès vif intérêt 
le vapport si solide, présenté su nom de la commission de l'agri- 
citure par hotre collègue M. Cazelles, sur la transformation 
des sociétés indigenes: de prevovance en sociétés de production 
agricole, 

La commission des affaires économiques tient tout d'abord à 
rappeler que si les sociétés indigèénes de prévoyance sont 
actuellement dépassées sur le plan social et politique, elles ont 
été Hi pus souvent, dans le passe, des organismes utiles mal- 
gré certaines faiblesses trop souvent montées en épingle et 
mises en reltef, Leur structure de forme administrative, la pré- 
sidence statutaire de leur éonseil d'administration par le com- 
mandant de cercle sont de toute évidence devenues incompa- 
tiblés uves l'évolution politique et sociale des territoires 
d'outre-mer, FH importuit done de changer à la fois les méthodes 
et les formes et d'umorcer une évolution souhaitable vers la 


créallon de sociétés coopératives. 
Le texte qui nous est soumis n'est d'ailleurs pas — il faut 
bien y prendre garde une simple inodification de forme et de 


dénominations dl contient une modification beaucoup pus pro- 
fonde, je tiens à le souligner de facon à éviter toute ambiguité 
à de sil] | 

C'est d'ailleurs ce que nous trouvons dans le rapport de 
M. Cazelles, et nous ne pouvons que lui apporter notre adhésion 
d'ensemble, 

Les mileux agricoles, qu'ils soient métropolitains ou afri- 
calus, sont lents à entrer dans la Voie coopérative ; leur structure 
économique, spécialement en Afrique noire, nécessite encore 
l'aide et :e soutien d'organisations collectives capables de gur- 
der les cullivateurs et les artisans dans la voie du progrès et 
de l'amélisation technique sans pour autant précipiter l'éco- 
homie dans une course incontrôlée vers l'application de 
méthodes type européen où américain — insuffisamment 
éprouvées où insuffisamment adaptées qui pourraient amener 
dus vite à une catastrophe qu'à une amélioration de rendement, 
A faiblesse des moyens financiers des exploitants nécessite 
leur groupement et la mise à disposition commune d'un maté- 
riel suffisant, de moyens de production et de commercialisa- 
on. 

Le progrès économique et agricole, dans un temps de tech- 
niques de Imécanisation, exige un financement important 
auque, le producteur ne peut accéder seul, Les groupements 1e 
production nous paraissent done absolument indispensables au 
nuieux-être des populations rurales. Les différentes tâches assi- 
fees aux S. P, A: production, fournitures de graines sélez- 
lionnées, de moyens de culture modernisés, d'engrais, organi- 
sation de Vente en commun, de stockage, distribution du crédit, 
en font le meilleur instrument de l'amélioration technique per- 
mellant ainsi l'essor économique de la terre africaine. 

appartenait essentiellement à la commission de l'agriculture 
de <‘niteresser aux améliorations de la technique agricole, Mais 
produire n'est pas une fin suffisante en soi; il faut soit consom- 
mer sol-meéime, soit faire consommer, c'est-à-dire commercialiser, 
Et dans celte importante activité, le rôle des $. P. A. sera pri- 
mordial, Ces groupements, dans leurs fonctions d'organismes 
de vente, doivent faire comprendre et admettre par les pro- 
ducteurs la nécessité d'une production régulière et saine, les 
avantages réservés à la qualité, lobligation de se plier aus 
règles du conditionnement et de la classification des produits 
Lorsqu'eiles viennent d'autorités extérieures à eux-mêmes, ces 
restrictions à leur individualisme et à leur traditionnalisme 
semble lourdes aux agriculteurs ; ils ne les acceptent sans trop 
maugicer que si les raisons leur en sont clairement montrées 
eu dei pus compétents et les plus évolués d'entre eux, et si 
es inévitables contraintes sont exercées en vue d’un avantage 
Commun. 


Les S. P. A. serviront en même temps, et c’est un point non 
moins important, à la formation technique et sociale des par- 
icipants. Le temps n'est plus où le principal et, peut-être, le 
seul objectif à atteindre était l'amélioration économique ou 
alimentaire du niveau de vie. Il est non moins urgent de faire 
naitre et de confirmer des élites de producteurs autochtones 
capables de ravonner sur leurs compatriotes et de servir de 
cadres à des région entières. 





La formation intellectue:le, les études générales sont certes 
indispensables: mais la formation des techniciens si souvent 
réciamée par toutes les professions ne saurait être négligée. Il 
est souvent difficile d’aiguiller vers la formation technique une 
jeunesse avide de s’instruire et soucieuse de culture générale, 
Ceci à été l'origine de nombreux déboires en ce qui concerne 
la formation et la fréquentation des écoles techniques. Aussi, 
aucune occasion ne doit-elle être manquée de compléter et 
d'améliorer les connaissances et les méthodes des professionneis 
cux-mérnes, dans l'exercice de leur profession, 


Par l'accession aux charges de direction dans les $S. P. A., les 
cultivateurs africains prendront une conscience accrue de leurs 
possibilités, de leur importance et de leurs responsabilités; les 
plus aptes seront normalement mis en vedette par :a formation 
d'une élite solide et compétente. 


Votre commission des affaires économiques apporte done son 
accord très sincère à la proposition, Elle voudrait, cependant, 
donner quelques indications fui paraissant utiles au bon équi- 
hbre du texte. Tout d'abord, il lui a semblé que le délai de six 
mois prévu à l’article premier devait être ur maximum et qu'il 
y à lieu de ne pas perdre un temps précieux. 


Par ailleurs, la définition des adhérents à la S. P. A., telle 
qu'elle est faite à l'article 4, paragraphe b), lui parait insufli- 
samment précise, I lui semble qu'il serait plus efficient de 
définir d'une manière complète les adhérents dans un artisle 
spécial. La notion de statut jocal qui est celle reprise par le 
texte proposé, nous semble à la fois insuffisante et discrimina- 
toire. Nous ne voulons ni d'une définition insuftisante, ni d’une 
définition discriminatoire. Il s’agit de savoir quels producteurs 
ont besoin de la S. P. A. Essentiellement ceux, quel que soit 
leur stalut légal, quel que soit leur lieu de naissance, quelle 
que suit la couleur de leur peau, qui travaillent sur de petites 
exploitations démunies de matériel moderne et selon les 
méthodes traditionnelles; en un mot, il s’agit bien des petits 
exploitants et d'eux seuls. Cependant, la superficie de l'exploi- 
tation ne suffit pas à fournir un critère. Selon la nature des 
cultures où la nature du sol, une surface donnée pourra être 
considérée comme grande ou pelite, Le but que nous recher- 
chons est de grouper dans les SK. P, A. tous les petits produc- 
teurs agricoles à l'exclusion des autres, IL sera donc néces- 
saire de tenir compte d'éléments variables, inaccessibles à une 
classitication générale, Votre commission des affaires économi- 
ques aura donc l'honneur de vous soumettre, sous forme 
d'amendement, un article 2 bis nouveau qui a pour objet de 
définir, au moyen de textes réglementaires locaux, les adhé- 
rents des S. P. A. Parallèlement, l'article 4, paragraphe b) devra 
être modifié en conséquence, selon une rédaction tenant compte 
de la définition antérieurement posée. : 


Une autre préoccupation de votre commis#ion des affaires 
économiques a été de ne pas empêcher le travail et l'activité 
des S. P, A. par la création éventuelle de coopératives nou- 
velles. Le but que se proposent les S. P. A. est d'ouvrir Ja 
voie à ces créations, mais 1] importe de ne pas barrer la route 
à l'activité des $S. P, A. sous prétexte de créer une coopérative 
où qu'il a été créé une coopérative même si cet organisme fonc- 
tionue mal, Le mieux pourrait être ici l'ennemi du bien. 


Pour éviter des créations hâtives et peut-être intempestives de 
sociétés coopératives qui pourraient jouer le rôle de barrage, 
votre commission des affaires économiques propose d'ajouter 
à l’article 5, in fine, les mots «au 1% | si sed 1954 ». Les $. P. A. 
devront, d'après ce texte, s'abstenir d'exercer des activités spé- 
cialisées dans les zones où une coopérative existera au 1° jan- 
vier 1954. Mais la création d'une coopérative nouvelle ne pour- 
rait pas faire obstacle au fonctionnement d'une $S. P. A. ou 
d'une de ses annexes spécialisées. Il appartiendra alors aux 
candidats coopérateurs de faire évoluer vers cette nouvelle 
forme supérieure la section spécialisée de Ja S. P. A. par voie 
de substitution; mais il ne saurait s’instaurer des zones réser- 
vées ou des chasses gardées, 

J'ai d'ailleurs entendu les membres de la commission de 
l’agriculture exprimer des opinions comparables et sous un 
angle différent, prévoyant l'introduction dans les $. P. A. des 
sociétés coopératives crétes de telle sorte que l'objection est 
fortement diminuée. Cependant, pour les coopératives qui 
pourraient ne pas adhérer aux $. P. A., le texte proposé à la 
commission des affaires économiques reste valable et il faudrait, 
à mon avis, le maintenir. 

En résumé, et sous les quelques réserves que j'ai eu l'hon- 
neur d'exposer à celte tribune, votre commission des affaires 
économiques est entièrement d'accord avec l'esprit qui anime 
la commission de l'agriculture et son rapporteur; elle vous 
proposera quelques amendements et, tenant compte de ceux-ci, 
elle vous sise de suivre la commission de l'agriculture 
dans ses conclusions, (Applaudissements à gauche et au centre 
et sur les bancs des Etals associés.) 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 AVRIL 1954 


403 


— 








M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. cuiter. 


M. Jean Guiter. Mesdames, messieurs, dans l'excellent rap- 
rt que notre ami M. Cazelles vient de nous lire, une phrase 


Pt capitale. Je vous la rappelle: « Un des buts essentiels des 
socictés de production agricole est de promouvoir l'esprit coopé- 
ratif ». Cette conclusion a d'ailleurs été retenue par la com- 


m-sion de l'agriculture puisque l'articie 2 de la proposition de 
Ju dont le texte vous est soumis contient le passage suivant: 
« Elles » — c'est-à-dire les sociétés mutuelles de production 
rurale, dernière terminologie, je crois, que vous avez adoptée, 
apres quelques variations au cours des dernières semaines — 
«elles constituent la cellule de base de la future organisation 
cooptrative des territoires d'outre-mer », 


Nous sommes absolument d'accord, les uns et les autres, sur 
cette formule : l’évolution de ces sociétés mutuelles de produc- 
tion rurale, anciennes sociétés indigènes de prévoyance, doit 
\luire à un développement considérable de la coopération 


{ 
azrivole dans les territoires d'outre-mer. Mais encore faudrait-il 
que le statut de la coopération agricole fût une bonne fois fixé. 


+. alors, comment ne retracerais-je pas à cette tribune, très 
bricvement, le long calvaire que nous endurons depuis plu- 
sieurs années en tout les cas depuis que j'ai l'honneur de 
sicger dans cette Assemblée — en ce qui concerne le statut 
de la coopération agricole ? 

Je vous rappelle — car il faut rendre justice à ses amis — 
qu'à l'origine vous avez été saisis d’une proposition de M. Le 
Brun Kéris tendant, dès 1952, à préparer une réglementation 
des coopératives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique, et 
à constituer un corps de fonctionnaires spécialisés, 


Cette proposition de M. Le Brun Kéris était à l'étude dans les 
commissions de notre Assemblée lorsque le Gouvernement 
reconnut l'importance du problème et nous saisit alors d'une 
demande d'avis n° 138, de l'année 1952, sur un projet de décret 
de M. le ministre de la France” d'outre-mer étendant aux terri- 
tuires qui relèvent de son ministère les dispositions de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1945 relative au stalut juridique de la 
coopération agricole, modifiée par la loi du 1% mai 1946. 


Cette proposition a fait l’objet de très longs débats à la com- 
mission de l'agriculture. Je ne reviendrai pas, naturellement, 
sur ces débats; je rappelle simplement que notre collègue, 
M. Cazelles, à la suite des travaux de la commission de l'agri- 
culture de l’Assemblée nationale, et du rapport confié à M. Tan- 
guy-Prigent, à l'unanimité de celte commission, a bien voulu, 
sur ma demande du reste, admettre un nouvel examen du pro- 
jet. Il a présenté un très remarquable rapport supplémentaire 
et nous en avons amplement discuté devant cetie Assemblée. 
Au mois de mars 1953, si je ne fais pas erreur, à la suite des 
objurations de M. Caillavet, alors secrétaire d'Etat, qui avait 
proclamé devant la commission, l'urgence et l'importance d'une 
décision en cette matière, nous avons voté à l'unanimité — je 
tiens à le faire remarquer — un avis de 43 pages, dans lequel, 
sur les conseils de notre collègue, M. Cazelles, nous avons exa- 
miné très Jonguement toutes les dispositions d'un statut juridi- 
que digne de ce nom, de la coopération agricole dans les terri- 
tuires d'outre-mer, évidemment établi d'après l'expérience de 
: législation métropolitaine, mais adapté aux territoires d'ou- 
re-mmer. 


Hélas ! à peine cet avis avait-il été émis que nous étions saisis 
par le Gouvernement d’une nouvelle demande d'avis qui ne 
tenait pas du tout compte de l'avis précédemment formulé, 
Celle demande d'avis n° 191 était limitée cette fois au statut 
de la coopération en Afrique occidentale française. On relevait 
cependant une différence entre ces deux demandes d’avis, la 
nouvelle concernait la coopération sous toutes ses formes et 
non pas seulement la coopération agricole, Ce projet a été ren- 
voyé à la commission de Ja législation. A !a suite des travaux 
de cette commission et de ceux de notre commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis, nous avons eu la joie d'entendre un 
excellent rapport de mon ami M. de Bruchard, que je salue à 
Son bane, qui nous à dit avec son bon sens coutumier: « avant 
déludier un nouvel avis en matière de coopération agricole — 
avis limité d'ailleurs au seul territoire de l'Afrique occidentale 
française — ne serait-il pas plus expédient de nous en tenir 
à celui émis il y a quelques mois, en mars 1953 ? » Cette dis- 
Cuss:on s'est déroulée à ka séance-du 24 juillet 1953, trois mois 
à peine après le moment où nous avions pris position à l'unani- 
mité sur la première demande d'avis. M. de Bruchard, je le 
répète, a fait remarquer, avec infiniment de raison, qu'il fallait 
s'en tenir à l'avis que nous avions émis précédemment, que si, 
à l'expérience, on s'apercevait de la nécessité de certaines retou- 
ches à la formule préconisée, notre Assemblée ne demanderait 
vas mieux, n'ayant pas d'amour-propre en la matiere, de revenir 
sur des dispositions semblant, à l'usage, erronées. Mais, en 





attendant, il fallait que le Gouvernement tint le plus grand 
compte de l'avis que nous avions émis à l'unanimité. 

Et vous avez voté à l'unanimité également, mes chers col 
lègues, la proposition telle que notre collègue, M. de Bruchard, 
l'a rapportée, Vous avez décidé de surseoir à l'examen de la 
nouvelle demande d'avis, sur le projet de décret de M. le minis- 
tre de la France d'outre mer, portant statut de la coopération 
en Afrique occidentale française, et vous avez demandé au minis- 
tre de la France d'outre-mer de prendre un décret sur le statut 
juridique de la coopération agricole en s'inspirant de celui émis 
par l’Assemblée de l'Union française dans sa séance du 10 mars 
1953. 


C'était le bon sens même. M. de Bruchard n'a pas eu de mal 
à faire triompher son point de vue et nous en sommes arrivés 
à l'interruption des vacances, 

A la rentrée, nous espérions que cette décision, jugée si 
urgente en matière de coopération agricole, serait prise, Mais, 


hélas, nous n'avons rien vu venir. 


J'ai été convoqué, à plusieurs reprises comme mon collègue, 
M. de Brachard, à des réunions officieuses qu'avait sagement 
organisces notre collegue, M. Cazelles, avec de hauts fonction- 
naires de différents ministères qui nous ont exposé leu 
états d'âme qui nous intéressent évidemment. Nous avons pré- 
senté certaines objections, I s'agissait de réunions officieuses 
dites « de rapprochement de points de vues c'est évidem- 
ment une formule un peu nouvelle en matière administrative 
et parlementaire —, mais, en l'espèce, ces rapprochements de 


points de vue n'ont pas abouti à un résultat notable, Chacun 
est resté pratiquement sur Sa posilion. Nous avons maintenu 
la nécessité absolue d'un statut de la « opération limité à la 
seule coopération agricole, car c'est là un point essentiel et 
auquel nous tenons beaucoup. Nous ne vonlons pas mêler les 
diverses formes de coopération, nous voulons en rester au 
statut juridique de Ja coopération agricole, instituée par 
l'ordonnance de 1945. 

Et nous en élions là, mes chers collègues, lorsque nous avons 
appris que nous serions peut-être saisis prochainement par Île 
Gouvernement d'une nouvelle demande d'avis, toujours sur 
le même problème. 


Messieurs, je ne comprends vraiment plus. On demande à 
cette Assemblée un avis sur un problème précis. Nous travail- 
Jlons pendant deux ans en commission. Un travail considérable 
est fourni, par excès de scrupules, il est encore revu au dernier 
moment, pour tenir compte des dernières conclusions des com- 
missions de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique. Puis, quelques mois après, loin de prendre un décret 


qui enfin instiluera un slatut juridique de Ja coopération agri- 


cole dans les terriloires d'outre-mer, on nous demande un 
troisième, un quatrième, un cinquième avis. 

C'est une plaisanterie, mes chers collègues. Ce n'est pas 
ainsi que l’on gouverne. J'ai entendu bien des fois, depuis 


que j'ai l'honneur de siéger, dans cette Assemblée, des appels 
à l'efficacité de travaux. Sans douke, en partisan 
plus que personne, mais Ja gremière condition de l'efficacité 
serait de tenir compile des avis que nous émettons, surtout 
quand sommes unanimes, et ce n'est pas de nous demander de 
nouveaux avis toujours sur les mêmes problèmes, 


os su je 


M. Alfred Bour. OC :-t lès juste, 


aussi, et 
différents 


M. Jean Guiter. Et puis, l'efficacité consisterait 
méme certainement, à organiser une liaison entre les 
services ministériels intéressés à une « coordination 


cuitures », mon cher président Monnet, non pas au sein de 


des agri- 


l'Union francyise, mais au sein des différents ministères qui 
s'occupent de l'agriculture de l'Union francaise, Peut-être 
arriveruit-on à faire progresser un peu les solutions. Je cons- 


tate malheureusement que depuis deux ans elles n'ont pas du 


tout progressé, Nous avons beaucoup travaillé, absolument en 
vain jusqu'à présent, 

Je regrette que le Gouvemement, une fois de plus, ne soit 
pas présent à son banc pour une discussion pourtant impor- 
tante et urgente sur les territoires d'outre-mer, mais puisqu'il 


n'est pas représenté, je lui dirai notre facon de voir par la voie 
du Journal officiel. W parait urgent que le ministre de Ja 
France d'outre-mer prenne en cette matière une di nn. et 
je me permetltrai de lui suggtrer de tenir compte, une fois 
au moins, des avis que l'Assemblée de l'Union francaise, d'une 
manière répétée et formulés à l'unanimité d 
membres, (Très bien! très bien! et apylaudissements.) 


lenare, a e ses 


M. le président. Personne ne demande plus Ja 


ù ‘ 4 paroi dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close, 
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Je consulte l'Assemblée sn le passage 4 la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'aris.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1e, — Hans mn déiai de six mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi, les sociétés indigènes de prévovance 
seront supprimées et remplacées par les sociétés mutuelles de 
produetion rurale. » 

Je suis saisi d'on amendement présenté par M. Schmitt, au 
nom de la cominission des affaires économiques, tendant, à 
Particle f%, 4 ajouter le mot « maximum » au membre de 
phrase: « dns un délai de six mois ». 


M le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Apres les explications fournies par M. Cazelles, 
cet amenderent devient inutile. 


Je retire donc mon amendement, 


M. le président. L'armendement est retiré. 

Personne ne demande ja parole 7... 

Je mets a5x voix Fl'urbcle premier. 

(L'article premier. mis aux voir, cest adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Aït 2. — Les sociélés mutuelles de production rurale sont 
des sociétés civiles à caractère partieulier, 

« Elles constituent la cellule de base de la future organi<a- 
ton coopérative des territoires d'outre-mer. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Roulleaux- 
Dugage et Suidou Djermakoye tendant, à l'article 2, à ajouter 
un troisieme alinéa ainsi rédigé : 


« Elles sont c'étes par arrêté du gouverneur, chef du ter- 
ritoire, sur pélilion de 59 membres fondateurs au moins, qui 
précise les Put poursuivis et les limites territoriales du res- 
sort: cetfe pétition sera scumise pour avis au conseil local de 
Ja circonseription territoriale intéressée quand il en existe, 
L'arrêté de création sera pris par le gouverneur, mais seule- 
ment sur avis conforme de l'assemblée représentative locale 
qui approuve chaque année les comptes de gestion de l’année 
précédente et fixe chaque année le montant des cotisations 
personnelles annuelles » 


La parole est à M. Roulleaux-Dugage pour soutenir l’amen- 
dement, 


M. de Bruehard. En l'absence de M. Roulleaux-Dugage, je 
demande l'avis de la commission, 


M. le présidems. Si l'amendement n'est pas soutenu, il ne 
peul être mis en diseussion. 


M. de Bruchard. Alors n'en parlons plus, 


M. le président. l'ersonne ne reprend l'amendement 2. 
L'amencemncent r'est donc pas soumis à la discussion, 
Personne pe demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article ©, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Doileau, Egretaud et les membres du gronpe communiste, 
tendant, après l'article 2, à ajouter un article 2 bus, ainsi rédigé : 
article 2 bis « L'adhésion aux sociétés de production agricole ne 
peut en aucun cas être obligatoire » et, par voie de, conséqnence, 
à remplacer le paragraphe b) de l'article 4 par: « b) par la coti- 
sation de leurs adhérents ». 


La parole est à M. Egretaud pour défendre son amendement, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, l'amendement du groupe 
communiste a trait à l'obligation de l'adhésion et de la ceti- 
salon. C'est là une disposition fort importante, car Fun des 
principaux griefs des paysans africains contre les sociétés indi- 
gènes de prévoyance est le caractère obligatoire de l’adhésion ; 
en effet, là colusation dev'ent par là même obligatoire, et elle 
apparait comme un impôt ag nom vga” à tel point n 
nos collègues savent bien que, dans de multiples endroits, les 
paysuns africains appellent cette cotisation « le petit impôt du 
commandant de cercle », et cela explique son caractère légili- 
mement impopulaire. 

Or, on nous propose aujourd'hui de remplacer les sociétés 
indigènes de prévoyance par des sociétés mutuelles de pro- 
duction rurale. Nous sommes d'accord pour la disparition des 
sociétés indigènes de prévoyance, mais encore faut-il que les 





_—— 
sociétés mutuelles de production rurale ne soient pas, sur 4 
points fondamentaux, la reprise pure et simple des socit, 
indigènes de prévoyance. 

On nous propose, à l'article 4, d'alimenter ces futures soc it's 
de production « par la eotisation obligaloire de tous les pro. 
dusleurs de statut local » ayant une activité agriole — je 
reprends le texte lui-même. 

+ Ainsi, dans le nouveau projet, le caractère obligatoire de 
cotisation et d'adhésion s'y trouve-t-il maintenu et mére 
aggravé par une discrimination raciale incluse dans l'expression 
« de statut Jocal », c’est-à-dire que, dans un périmètre déter- 
miné, seuls les agriculteurs africains, et même ceux qui sont 
concessionnaires de leurs terrains de plantation, seraient <u. 
mis à l'obligation d'adhésion, tandis que les Européens où as. 

Imilés en seraient exempts. 

Nous ajoutons d'ailleurs que Ka question reste pratiquement 
la méme avec le texte proposé par la commission des affai 
économiques. 


S 


3 


ës 


C'est pour mettre fin à une telle situation que nous avais 
déposé cet amendement dont le but est de supprimer lobliya. 
tion de l'adhésion et de la cotisation à la société mutuelle de 
produetion rurale 


Nous demandons un scrutin public sur notre amendemert. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Mesdames messieurs, la question soulevce 
‘md l'amendement de notre collègue M. Egretaud à préoccupé 
‘ensemble des commissions, aussi bien la commission saisie 
au fond, la comarission de l'agriculture, que la cammission des 
affaires financières et la commission des affaires économique: 
Ces trois commissions se sont trouvées d'accord pour maintenir 
celte obligation pour des raisons d'organisation et de struc- 
ture économique, 

Cependant je serais peut-être d'accord avec M. Egretaui si 
nous parlions de Fancien système que nous tendons à faire 
disparaître. Dans cet ancien système, la cotisation était ohla- 
toire, mais les cotisants eux-mêmes ne géraient pas les fois 
provenant de ces cotisations, trmdis ge dans le système tel que 
nous le concevons, Fadhésion reste obligatoire mais, par eontre, 
ce sont les adhérents eux-mêmes qui gèrent les fonds qu'ils 
versent à cette caisse mutuelle. 

De plus, il faut tout de même dire, — et je le rappelle À 
M. Egretaud — que mème les intéressés n’ont pas trouvé la 
chose choquante dans les deux expériences tentées en Afrique 
occidentale franeaise, et je ne parle que de ce que j'ai pu voir. 
Ces intéressés ne sont pas en désaccord; ils acceptent la coti- 
sation obligatoire et ils font confiance au nouveau système de 
gestion par eux-même car les prêts sont remboursés largement 
cinq ou six mois avant l'échéance et à une cadence qui varie 
de 83 p. 100 à 98 p. 100. C'est Ja preuve absolue et formelle 
qu'ils font confiance au nouveau système. 


M. Egretaud fait un autre grief quand jil parle du pari- 
graphe b) de l’article 4, et sur ce point je lui donne raison; en 
effet, le texte d’origine pouvait faire apparaître une discrim:- 
nation raciale, alors que ce n'était dans l'esprit de personne — 
j'en apporte le témoignage. Mais ce danger disparait avec 
‘amendement déposé par la commission des affaires écono- 


miques, La discrimination raciale — si elle avait pu exister, 
avec Je paragraphe b) de l'article 4 — disparait d'une facon 


formelle avec le texte présenté par l'amendement de la commi-- 
sion des affaires économiques et que la commission saisie all 
fond — je le dis à l'avance — accepte immédiatement, 

Dans ces conditions, les craintes énoncées par notre collfzue 
M. Egretaud ne sont pas fondées, et je demande à lAssemble® 
de repousser son amendement. (Applaudissements sur diveri 
bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. P:- 
teau, Egretaud et des membres du groupe communiste. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Esrc- 
taud, au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opércnt 
le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scri- 
Un : . 
Nombre de votants ..........ssseocosesoe 199 
Majorité ahælue ...............s..so...e 78 


Pour l'adoption .,......., 13 
COMIS ., -scbodsdoouiece : SE 


L'Assemblée de l'Unjon française n'a pas adopté. 


FF PO 


à 
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M. l2 président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
w, < hruitt au nom de la commission des affaires économiques 
1 dant à ajouter un article 2 bis nouveau, ainsi libellé : 

_« Sont d'office adhérents à la Société mutuelle de production 
tous les producteurs exerçant, sur Ja zone territoriale 


; erte par la société, une activité agricole du type individuel, 
{ il où tribal, dont l'importance ne pourra excéder les 
junte détinies en fonction du sol et des produits par un arrêté 
Ü ef du terriluire. » 
sur cet amendement je suis saisi d’un sous-amendement pré- 
cel par M. Georges Monnet, ainsi rédigé: « Après les mots 
e e activité agricole du type individuel, familial ou tribal ». 
reiger ainsi la fin de l'article 2 bis: 
bont l'importance ne pourra excéder, selon la nature des 
proluetion les surfaces définies par un arrêté du chef de ter- 


niluire. » 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. La commission des affaires économiques 
accepte le Ssous-atnendement, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement pré- 
8 pur M. Georges Monnet et acceplé par la conunission des 
allures économiques, saisie pour avis. 

Le sous-amendement, mis aux voir. est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la comruis- 
sion des affaires économiques, saisie pour avis, pour soutenir 
sou atnendement, 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. Mes chers collègues, je n'abuserai pas de votre 
attention. J'ai déjà développé devant vous les raisons pour 
lesquelles là commission m a chargé de déposer cet amende- 
ment. 

Il s'agit justement d'éviter la notion, d'une part, de diseri- 
nunation raciale, qui pouvait apparaître dans Le texte initial 
el, d'auire part, d'éviter que deviennent membres de ces socié- 
te de production agricole, des entreprises très importantes dont 
ce n'est pas le rôle. Les sociétés de production agricoles doi- 
veut, par définition, servir les petits producteurs et non les 
gros el les servir sans aucune discrimination. C'est le sens de 
notre amendement améliori par Le sous-amendement de 
M. Georges Monnet et de la cominiseion de l’agriculture. Nous 
voulons obtenir le meilleur fonctionnement de ces socités de 
l 


roducüion. 
Nous nous sommes référés à des limites en surface et en 
divensions d'entreprises, limites tixées par des arrêtés des 


chefs de terriloire, parce que, vues de Paris ou de Versailles, 
la dimension nécessaire d'un terrain, la capacité de nourrir ou 
de ne pas nourrir une famille peuvent nous être difficilement 
percephhles. M faut se rendre eur place pour savoir que dans 
le! terriloire, en faisant telle culture, un hectare est un terrain 
suflisamment vaste, que dans tel autre il est largement insufti- 
sant pour assurer une vie familiale, 

C'est pourquoi nous avons estimé nécessaire de nous référer 
à des arrêtés des chefs de territoires. Nous ne vouions pas 
repousser Ja difficulté, mais la ramener sur le terrain où elle 
pourra être réeïlement et efticacement résolue, 


M. le président. La commission a-t<lle des observations à 
presenter ?.. 


M. le président de la commission. La commission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'anendement ? 

Je mels aux voix l'amendement de M. Schmitt, modifié par 
> sous-amendement de M. Georges Monnet. 

(L'article 2 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


, 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

Art, 3. — Les modalités de gestion des sociélés mulueiles 
de production rurale varient snivant les territoires, mais asso- 
cieut dans tous les cas effectivement les populations à la vie 
des sociétés, en les faisant participer le plus étroitement pos- 
sible à leur organe de direction. 

« Dans ce but: 

« {° Le conseil d'administralien devra comprendre : 

« a) Des membres de droit: fonctionnaires de l'administra- 
Uon territoriale, techniciens ; 

« b) Des membres élus par les producteurs qui détiendront 
au minimum les deux tiers des sicges, 








« 2° Le conseil d'administration choisit dans son sein le pré- 
sident qui est élu à la majorité absolue ; 

«a 3° Les membres du conseil d'administration sont élus pour 
6 ans, le renouvellement se fera par tiers tous les deux ans; 

« 4° Les fonctions de président et membres du conseil d'ad- 
ministrabon ne font l'objet d'aucune rétribution. Les rernbour- 
sements de frais de fonction seront prévus dans les décrets 
d'application. » . 

Je suis saisi d'un amendement préseuté par M. Lhuillier, ten- 
dant à compléter l'alinéa à du paragraphe 1° de l'artiele 3 
par le membre de phrase suivant 

«a Membres désignés par leur compéter 
consettlers territoriaux désignées J'ai { a ectnbit l Lipe 


riales. » 


La parole est à M. Lhuillier pour défendre son amendement, 


» profession elle : 


M. Lhuiflier. Mes chers collègues, en proposant cel amende- 
meut à votre approbation, nous avons voulu permettre à des 
personnalités locales de donner leur avis sur les questions 
abordées au conseil des sociétés mutuelles de produetion ru- 
rale, afin de faire bénéficier celles-e1 du maximum d'informa- 
tion et d'expériences techniques on commerciales. 

En effet, des avis autorisés émanant de personnes non béné- 
ficiaires des dispositions envisagées, mais bien placées pour 
juger de leur opportunité, de leur valeur et de leur intérèt 
sur le plan de l'efficarité, sont de nature à mienx éc'airer Îles 
membres du Conseil. La présence de membres désignés, con- 
venablement choisie, apporterait, à n'en pas douter, beaucoup 
d’objectivité et de mesure dans le fonetionnement des sociétés 
mutuelles de production rurale. 

Enfin, il nous est apparu également nécessaire de lier la 
représentation politique lacale au fonctionnement de ces Ssocic- 
tés, d’où la deuxième partie de notre amendement, tendant à 
comprendre parmi les membres de droit des sociétés mutuelles 
de production rurale un certain nombre de conseillers terri- 
toriaux. 

Ces dispositions n’aliènent pas celles prévues dans Ka pro- 
posilion qui nous est soumise quant au quota de sièges déte- 
nus par les membres elus des produeteurs, à savoir le mini- 
mum de deux tiers. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel e=t l'avis de la commission de l'agrieul- 
ture ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, Ja commission n’a 
pas diseuté de cet amendement ; néantnoius, Son rapporteur est 
d'accord sur le principe énoncé par notre collègue M. Lhuil- 
lier. 

I n'y a que des avantages à inclure dans les membres de 
droit certaines personnalités connues dans le secteur d'activité 
de la société en raison de leur compétence technique sur cer- 


lains prob.èmes agricoles. 


le ferai toutefois une objection il m faut pas oublier que 
nous sommes ici dans le cadre de socictés civiles à aractere 
particulier, et si j'adinets tres bien, dans 1e « idre des membres 
de droit, des fonctionnaires de fadiministration territoriale ou 


des techniciens agricoles désignés par l'adiministralion, il m'est 


Wticile d'admettre qu'un certain nombre de gens, ayant sans 
d l | 


doute une Coulinassalice profon le de ces territoires. mails ne fui- 
saut pas partie de cette société eivile à caractère partieulier, 
ruiscent siéger. avec Voix délibérative, au conseil d'rdminietras 
ii in de ladite suciéle, 

Je suis donc d'accord pour inclure dans le cadre des merbres 
de droit l'extension dermmandée par notre college M, Lhunher, 
à la condilion, toutefois, que ces personnes soient adhérentes 
à la socitté mutuelle de production rurale, ce qui me parait 


assez logique. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. J'admets votre principe, mon cher rapporteur, 
ais s'ils participent à la coopérative couune adhérents, pour- 

uoi voulez-vous les désigner de droit membres du conseil 
d'administration. I appartiendra à l'assemblée générale de es 
norminer membres du conseil d'administration. Actuellement, 
vous désignez membres de droit certaines personnalités, fone- 
tionnaires ou techniciens, Je vous suivais jusqu'à maintenant, 
mais si vous leur imposez celte obligation d'être membres de 
la coopérative, je fais des réserves, 


M. le rapporteur. La préoccupation de notre collègue M. Lhuil- 
lier a été la suivante à l'origine : dans un cercle, il p' ut v avoir 
certaines personnes ayant des compétences professionnelles 
connues, respectées, et dont les avis autorists sont souvent 
très appréciés. Il peut se trouver aussi, dans le cadre de ces 
circonscriptions, cerlaines personnes qui ne peuvent pas, mal- 











———— 
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gré leurs compétences professionnelles — étant donné l’amen- 
derment que nous avons voté à l'article 2 bis — adhérer à cette 
société rmutuelle, 

A mon avis, bien qu'il soit regrettable de ne pouvoir béné- 
ficier de leurs conseils, il est cependant impossible de les 
admettre s'Us ne sont pas membres de la S. M. P. R., société 
civile particulière. 


M. le président de la commission des affaires financières 
saisie pour avis. L'accord, mais restez-en là! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Biission, 


M. le président de la commission, Nous sommes en train 
d'improviser, puisque l'amendement n'a pas été soumis à ja 
commission de j'agriculture. Cependant, les scrupules de notre 
rapporteur me semblent excessifs. 

Nous connaissons dans bien des cercles des personnalités 
européennes ou africaines dévouées à l'intérêt publie et qui peu- 
veut étre de tres bon conseil dans je cadge d’un conseil d'ad- 
ministration d'une société agricole, 

Nous avons dit que seront membres effectifs de la société 
d'amélioration rurale, qu'ils soient Africains ou Européens, ceux 
qui auront des petites cultures définies par un arrêté du gou- 
verneur. Mais les sociétés à forme anonvme ou à forme agri- 
cole, qui ne sont pas des producteurs individuels, ne seront 
pas membres. Pourtant, nous connaissons des directeurs de 
sociétés qui seraient très heureux de se dévouer et pourraient 
aider les membres du conseil d'administration à bien admi- 
uistrer leur société, 

De même, M. Lhuillier disait que certains membres apparte- 
nant aux chambres de commerce peuvent aussi désirer apporter 
leur concours à l'administration de la société. Je ne vois pas 
qu'il soit juridiquement impossible, au moment où nous admet- 
ons au sein du conseil d'administration des fonctionnaires, 
d'admettre le concours des personmilités privées. Nous en lais- 
sons le choix à la décision du gouverneur. Il n’y a là rien 
d'abusif. A mon avis, la proposition de M. Lhuillieæ pourrait 
être acceptée, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières 
saisie pour avis. Je voudrais demander une précision à la com- 
mission de l'agricullure saisie au fond. Jusqu'à présent nous 
n'avons parlé que des membres désignés par leur compétence 
professionnelle. Ceci n'ajoute rien au mot technicien qui figu- 
rait à votre proposition initiale que pour ma part j'aurais très 
bien admise, Mais M. Lhuillier dit: « les membres désignés par 
leur compétence professionnelle sont compris dans les techni- 
ciens que nous avions envisagés ». 


M. Jean CGuiter. Pas forcément. 


M. le président de la commission des affaires financières 
saisie pour avis. Cela ne fait que compléter les techniciens 
envisagés. Mais M. Lhuillier veut, de pius, introduire, dans le 
conseil d'administration des coopératives envisagées, des 
conseillers territoriaux désignés par l'assemblée territoriale. 

Avant de me prononcer j'aimerais avoir l'avis de la commis- 
sion de l'agriculture sur cette adjonction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En effet j'avais omis de donner mon avis, 
la commission de l'agriculture n'en a pas non plus déli- 
béré, et objectivement je ne peux faire part à l’Assemblée 

ue de mon sentiment propre et non de celui de la commission 

e l'agriculture tout entière. J'admets la deuxième adjonction 
demandée par notre collègue M. Lhuillier « conseillers territo- 
riaux désignés par les assemblées territoriales ». Pourquoi 
cette formule de conseillers territoriaux désignés par l’assem- 
blée territoriale! Normalement, et logiquement, dans chaque 
cercle, il y a un ou plusieurs élus à l'assemblée territoriale ; 
il est incontestable que l'administrateur désignera d'office 
cet élu à l'assemblée territoriale pour siéger au conseil d'admi- 
mstration. En effet, les deux expériences que j'ai étudiées ont 
montré que les élus étaient désignés par l'assemblée territo- 
riale et non par le commandant de cercle ou le chef de terri- 
toire. A Thiès par exemple, l'assemblée territoriale a désigné 
deux conseillers, parmi lés six qui siègent sur ses bancs, au 
conseil d'administration, 

Je suis d'accord avee M. Lhuillier car bien souvent ces 
sociétés mutuelles de produétion rurale auront besoin soit de 
l'aval de l'assemblée territoriale, soit d'une aide financière, 
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d'une aide technique où matérielle et il est normal que des 
conseillers territoriaux soient sppelés à siéger au conse] 
d'administration. 

Dans mon esprit, la précccupation essentielle est de ne pas 
modifier, en quoi que ce soit, la proportion entre les membres 
de droit et les membres élus. 


M. Jean Guiter. Jout à fait d'accord. 


M. le rapporteur. Sous cette forme, je ne vois pas d’inconvé 
nient à désigner des conseillers terriloriaux, comme membres 
de droit, mais en ce qui concerne les personnes désignéeg 
pour leur compétence professionnelle, il serait préférable 
corume le faisait remarquer tout à l'heure M. Antonin 
d'adopter le mot « techniciens » qui peut traduire aussi bien Je 
technicien agricole que ceux de l'élevage, des eaux et forêts on 
du génie rural. Tel est, je pense, l'avis de la commission de 
l'agriculture. 


M. Jean Guiter. Nous connaissons, hélas! des techniciens 
n'ayant alicune compétence professionnelle! 


M. le rapporteur. Dans le texte dont nous diseutons nous 
étendons Ja désignation à des personnes dont Ja compétence 
professionnelle est reconnue par tout le monde, mais qui 
peuvent ne pas être membres de sociétés mutuelles de produc- 
tion rurale. Je fais une réserve sur ce point seulement. 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques saisie pour avis. Je demande la paro.e. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. La réserve de M. le rapporteur de la cormmis- 
sion de l’âgriculture ne devrait pas être retenue parce que 
les membres de droit sont prévus dans le projet de la com- 
mission comme étant des personnes particuliérement quai- 
fiées. li s’agit de fonctionnaires ou de personnes qui ne la 
sont pas: il me semble qu'elles peuvent être appelées de la 
méme facon à siéger dans ce conseil d'administration. 

M. Cazelles nous a dit — et c'est très important — que de toute 
facon cela ne devrait pas modifier la parité un tiers, deux tiers, 
A partir du moment où nous sommes certains que les deux tiers 
des membres sont élus par les producteurs, le caractère de h 
réforme est marqué; et dans le troisième tiers, à côté des 
fonctionnaires, nous ne verrions que des avantages à admettre 
des personnes non fonctionnaires. Le mot « technicien », prevu 
au paragraphe « ne parait couvrir que des fonctionnaires de 
l'administration territoriale avant un caractère technique. C'est 


‘ce que vient de nous expliquer M. Cazelles. 


I ne faudrait pas, à mon sens, modifier l'amendement de 
M. Lhuillier par le mot « technicien », mais adopter son amen- 


dement tel quel, qui représente une var am au texte de la 
commission, adjonction d'ailleurs très heureuse, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai. 
sie pour avis. Après les explications données par M. le raphor- 
teur, je voudrais lui poser une nouvelle question: qui dési 
gnera les membres de droit ? 


Seront-ils nommés par un arrèté du chef du territoire ? 


M. le président de la commission des affaires économique:, 
saisie pour avis. L'article 5 déterminera les modalités d'appli- 
Cation. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je veux bien admettre que l'article 5 détermi- 
nera les modaïités d'application, mais j'attire l'attention sur 
le mot « désignés », dâns la deuxième adjonction que nous 
propose M. Lhuillier. Généralement, quand il s'agissait d'un 
arrêté désignant des membres pour faire partie du conseil 
d'administration d’une coopérative ou autre, c’est sur une pro- 
position. Evidemment, c'est l'inconvénient de délibérer en 
séance publique sur des amendements qui n'ont pas été sou- 
mis à l'examen des commissions. C’est votre droit et les expli- 
cations, en séance publique, permettent quelquefois d'amélio- 
rer les textes, Mais ne serait-il pas préférable de mettre « pro- 
posés par les assemblées », ce qui laisserait aux décrets d'ap- 
org le soin de désigner d'une facon uniforme les mem- 

res de droit, Naturellement, i's seraient toujours proposés par 
l'Assemblée territoriale. Si vous laissez le mot « désignés ». 1l 
peut y avoir dualité. Un jour, il y aura les membres désignés 
par le gouverneur, chef du territoire, et ceux qui seront dési- 
gnés par l’Assemblée territoriale. Pour l'orthodoxie réglemen- 
taire, ce serait peut-être un défaut. 
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V M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la préoccupation domi- 
nante de l'auteur du rapport, et de la commission de l'agri- 
culture qui l’a suivi, a été d'élaborer un texte souple et très 
Luce et d'établir un cadre à l'intérieur duquel pouvaient se, 
transformer les sociétés indigènes de prévoyance telles que 
nous les connaissons el naître les sociélés mutuelles de pro- 
d tion. 

bans le texte original nous disions que des décrets devaient 
e pris ulicrieurement pour définir un certain nombre de 
joints et vous avez pu voir de quelle prudence et de quelle 
1plesse HDOUS avons fait preuve dans la rédaction de J'article 9, 

justifie d’ailleurs le cadre dans lequel nous avons pris notre 
lésion. H est ainsi rédigé: « Les décrets pris après avis de 
jA-emblée de l'Union française fixeront les modalités d'appli- 

n de la présente loi, notamment en re qui touche le fonc- 
nement et les pouvoirs du conseil d'administration et de 
emblée générale. ». 

Dans ces conditions, si nous voulens délibérer sur tel ou tel 
amendement risquant de déséquilibrer le texte général, nous 
ferons du mauvais travail. Si M. L'Huillier voulait bien accepter 
es réserves, je reliendrais son amendement et, à l'heure où 
les décrets d'application viendront devant notre Assemblée, 
nous pourrons alors modifier certaines dispositions, à la lumiere 
de l'expérience, lorsque leur application se sera avérée malfai- 
sante, À l'heure actuelle, je le rappelle, mous n'en sommes 
encure qu'au Stade expérimental, et qu'il y a un certain nombre 
— je m'excuse de l'expression — de « garde-fous » à établir. 
si M. L'Huillier veut bien accepter celle réserve, j'accepte son 
arucndement au même titre, d'ailleurs, que les observations de 
M. Aulonini trouveront leur place dans la discussion sur les 
décrets qui nous seront soumis. 
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M. Lhuilier. Je suis d'accord. 
M. Mbida. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mbida pour expliquer 
son vole. 


M. Mbida. Mes chers collègues, je regrette de prendre la 
parule sur celte affaire au nom de mon collègue, M. Ahidjo, 
que notre groupe avait chargé de préparer l'intervention en 
ce qui concerne les sociétés de prévoyance, M. Ahidjo est souf- 
frunt et je voudrais simplement, à propos de lamendement 
dont il est question, dire quelques mots sur les sociétés indi- 
grues de prévoyance. Je ne suis pas jurisle mais je possède 
tout Je même un peu de bon sens. Lorsqu'on se propose de 
modifier un texte, 31 convient d'avoir, en regard, l'ancienne 
Jédaction afin d'examiner ce qu'il y avait de bon et de mauvais 
et. ensuite, de s'expliquer sur les modifications que l'on préco- 
nise. 


J'ignore si la commission compétente à eu en mains les 
anciens textes qui établissaient les sociétés de prévoyance en 
pars d'outre-mer, mais je pense en ce qui concerne Île 
Cameroun, que le décret insttnant les sociétés indigènes de 
prévoyance date de 1937, notre assemblée territoriale a eu 

wcasion, en 1952 et en 1953, de discuter longuement sur les 
sociétés de prévoyance et ees discussions ont duré une semaine. 
Nous étions arrivés à certaines conclusions. J'aurais voulu 
qu'on demandät à chaque élu de chaque pays ce qui se fait 
dans son propre territoire avant de proposer au vote de notre 
A--cimblée une proposition de loi. 


Dans le texte soumis à votre examen, il est prévu des 
membres de droit désignés par le Gouvernement. Or, l'existence 
de tels membres, qui ne sont autres que des adminisrateurs, 
a élé critiquée dans nos pays. Si done vous votez celte propo- 
sion de loi, avant six mois il y aura de nouveau des réclama- 
lions. Je dois avouer que ce texte ne nous donne pas tonte 
salisfaction. Le décret qui existait avant n'élait pas lrès mau- 
Vais, Ce qui était mauvais, c'était la gestion des sociétés indi- 
geues de prévoyance. 

C'est pourquoi notre groupe ne pourra pas donner un avis 
favorable à cette proposition. Vous pourrez proposer des amen- 
dements et des sous-amendements, et tout ce que vous voudrez, 
mon gronpe ne les votera pas tant qu'il n°x aura dans le texte 
Tien qui garantisse la bonne gestion des fonds, Ce texte, à mon 
avis n'est pas suffisamment étudié, I fallait nous demander, 
à nous qui sonumes d'outre-mer, ce qui n'allail pas daus les 
suciclés indigènes de prévoyance. 

D'autre part, en ce qui concerne les sociétés de prévoyance, 
Cerlains parmi vous ne pensent qu'aux formes des sociétés de 
1 métropole; ik y en a parmi vous qui sont propriétaires et 
qui voient ce qui s'applique aux sociétés d'ici, mais quant aux 
sociétés de prévoyance outre-mer, ce n'est pas du tout cela. 








De plus, vous parlez de gens qualihés par leur compérees e, 
Je pourrais vous demander si vous connaissez le but des 
socittés de prévoyance outre-mer ? Leur but est simple: il ne 
demande pas de hautes compétences. Aussi, je voudrais que 
ce texte retournât à la commission compéleme, et qu on 
demandät à chaque élu de chaque pays de dire ce qui à été 
arrété dans son pays en ce qui concermme les sociétés de pré- 
voyance. Ainsi nous pourrons arriver à une solution qui donne 
satisfaction à tout le monde, 

Le problème des sociétés indigènes de prévoyance ne résule 
pas tellement dans la compétence des dirigeants. Ces socicls 
ne demandent qu'une chose : la bonne gestion des fonds 

Un de nos rollègues, que je me nomimerai pas, m'a ait que 
les sociétés indigènes de prévoyance élaient la caisse noire des 
administrateurs, et c’est très vrai, I faudrait diriger de travail 
sur la réorganisation des conseils d'administration. La queslion 
he porte pas tellement sur les techniciens ou les personnes 
qualifiées par leur compétence, comme le demande Famende- 
ment en discussion, il faut, avant tout, assurer Ja bonne gestion 
aes sociétés indigènes de prévoyance, 

A mon avis, le travail est trop häâtif. T1 faudra plusieurs 
séances pour mettre au point cette question. 


M. le prétident. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègnes, vous comprendrez que 
je ne puis laisser passer l'intervention de note collezue 
M. Mbida, élu du Cameroun, saus élever une protestation ami- 
cale à son égard. Je rappelle en effet à l'Assemblée que depuis 
sept ans la coramission de l'agriculture étudie ce problème des 
sociétés indigènes de prévoyance. 

Si elle ne l'avait étudiée que du point de vue juridique, je 
dirais que notre collègue a peut-être raison, mais elle à fait 
une étude plus approfondie que dans le vase clos d’une salle 
de commission. 


Il y eut d'abord une mission en Afrique dn Nord qui a étudié 
le problème des sociétés indigènes de prévoyance. Puis, une 
euxième mission est allée en Afrique cCquatoriale francaise 
d t all Afri juatoriale f ise, 
une troisième s’est rendue au Cameroun et une quatrième en 
Afrigue occidentale française, toujours pour l'étude du méme 
LI » , Jj 

problème. 


LH est exact qu'en 1948 un très grand nombre d'asse:unlées 
lerritoriales ont voté des motions demandant la suppression 
des sociétés indigènes de prévoyance, Il est exact ausci que 
ces assemblées territoriales n’ont rien proposé pour les rem- 
piacer, et tout le monde à cette époque s'est trouvé d'accond, 
même ceux qui avaient voté ce texte, pour dire: supprimer, 
c'est bien, mais il faut le remplace : par quelque chose, 


Après cette étude assez approfondie qui, malgré tout, laisse 
Ja porte ouverte à de nombreuses autres études à travers les 
cécrets que nous aurons à étudier, il faut tenir comple du 
vole du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, émis 
à l'unanimité, tendant à l'apphealion de ce texte, 

Lorsque l'on vient dire que l'Assemblée de l'Union fran- 
caise ne s’est pas intéressée à ce problème et ne l'a pas étudié 
sous la forme humaine et réaliste, je ne peux pas laisser pa-- 
ser cette assertion sans élever une protestation amicale. Les 
arguments qu'il nous à donnés, nous les connaissons depuis 
sept ans. 

Je ne veux pas reprendre une question que nous avons Jon- 
guement débatlue, mais je vous assure que vous pouvez en 
toute confiance et en toute tranquillité voter un texte qmi per- 
met aux adhérents des sociétés mutuelles de produclion rurale 
de gérer eux-inémes leurs propres crédits, Je crois que c'est la 
confiance la plus grande que lon puisse faire à lautochtone 
el je pense que c'est le seul moven de Ini donner conscience 
de son rôle, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. M. Thuillier accepte-! 1 les modifications 
rédactüonnuelles apportées à son amendement ? 


M. Lhuiliier. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je relis l'amendement modifié : 

« Compléter l'alinéa « du paragraphe 17 de l'article 3 par le 
membre de phrase suivant : 

« Membres désignés pour leur compétence professionnelle ; 
conseillers territuriaux proposés par les asstimblées territo- 
riales, » 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lhuillier ainsi rédigé, 

(L'amendement, inis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 3, complété par 
l'amendement de M. Lhuillier que vous venez d'adopter : 

« Art, 3. — Les modalités de gestion des sociétés mutuelles 
de production ruraie vasient suivant les territoires, mais asso- 
cient dans tous les cas effectivement les populations à la vie 
des sociétés en les faisant participer le plus étroitement pos- 
sible à leur organe de direction. 

« Dans ce but: 

« 1° Le coriseil d'administration devra comprendre: 

« a) Des membres de droit: fonctionnaires de ladministra- 
tion territoriale, techniciens; membres désignés pour leur com- 
| sgpod professionnelle; conseillers territoriaux proposés par 
es assemibices territoriales ; 

« b) Des membres élus par les producteurs qui détiendront- 
au minimum les deux tiers des sièges; 

« 2° Le conseil d'administration choisit dans son sein le pré- 
sident qui est é!u à la majcrité absolue; 

« 3° Les membres du conseil d'administration sont élus pour 
6 ans, le renouvellement se fera par tiers tous les 2 ans; 

« 4° Les fonctions de président et membres du conseil d’ad- 
minist'ation ne font l'objet d'aucune rétribution. Les rembour- 
sements de frais de fonction seront prévus dans les décrets 
d'application, » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi complété. 

(L'article 3, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art, 4, — Le fincncement des sociétés mutuelles de produc- 
tion rurale est assuré: 

« a) Par la dévolution des biens appartenant aux sociétés 
indigènes de prévoyance ; 

« b) Par la cotisation obligatoire de tous les producteurs de 
Statut local ayant une activité agricole; 

« €) Par toutes les resources nouvelles qui pourront être 
créées par les décrets d'application ; 

« d) Eventuellement, par les cotisations des coopératives 
adhérant en tant que groupements à la société mutuelle de pro- 
duction rurale, » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Georges Monnet, au nom de la commission de l’agriculture, 
tendant à rédiger le paragraphe b) de la manière suivante: 

« b) Par la cotisation obligatoire de tous les adhérents. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Cet amendement est le 
résultat du vote de l'article 2 bis suggéré par M. Schmitt, Nous 
avons supprimé la discrimination entre les adhérents de statut 
civil et les autres. Cela ne pose aucun problème. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur le même article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Schmitt, au nom de Ja commission des 
affaires économiques. 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Cet amendement n'a plus d'objet, mon-ieur 
le président; je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets done aux voix l'article 4, modifié par l'amendement 
de M. le président de la commission. 

(L'article 4, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 5: 

« Art, 5. — Des décrets pris après avis de l'Assemblée de 
l'Union française fixeront les modalités d'application de da pré- 
sente loi, notamment en ce qui touche le fonctionnement et les 
ouvoirs du conseil d'administration et de l'assemblée générale, 
e régime financier et le contrôle de l'activité des sociétés mu- 
tuelles de production rurale et les conditions dans lesquelles 
pourront être créées des sections spécialistes. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Georges Mon- 
net, au nom de la commission de l’agriculture, tendant à meltre 
en tête de l'article 5: 

« Dans un délai de deux ans à dater de la promulgation de la 
présente loi, » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement, 





M. le rapporteur, L'explication de cet amendement est dé. 
cate: en demandant la suppression, dans un délai de six mois 
des sociétés de prévoyance, nous voulons affirmer notre désir 
de voir disparaître définitivement les sociétés indigènes de pré. 
voyance, ancienne formule contre laquelle notre collègue, tout 
“à l'heure, s'est élevé et nous sommes d'accord avec lui sur ce 
point. Toutefois, nous sommes as-ez réalistes pour comprendre 
qu'une structure qui a quelque vingt-cinq ans d'existence ne 
disparaît pas par un simple trait de piume et qu'il y a lieu de 
pe des modalités d'adaptation par un système de décrets 
à prendre dans un déiai assez court pour ne pas permettre de 
tourner l'esprit de la loi, mais suffisant pour des études appro- 
fondies, (Sourires.) J'ajoute que ces décrets d'application 
devront être soumis à l’Assemblée de l'Union française, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
dois une explication à M. Schmitt et à la commission des affaires 
économiques, Nous avons décidé de supprimer un article 5 qui, 
par conséquent, n'a pas été lu par M. le président, et qui pré- 
voyait la création de sections spécialisées, sauf dans le cas 
où il existerait des coopératives de même nature, M. Schmitt 
et la commission des affaires économiques s'élaient inquiété: de 
ce que des coopératives fussent créées dans le but d'empêcher 
la création des sections spécialisées et avaient proposé de fixer 
au 1° janvier 1954 la date limite à lrquelle ces coopératives 
pourraient faire obstacle à la création de sections. Comme l'ar- 
ticle 5, dans sa première rédaction, n’a pas été retenu, l’amen- 
dement de M. Schmitt disparait, mais nous avons repris, dans 
le nouvel article 3 émanant de la commission des affaires finan- 
cières, celle sugge-tion que des décrets interviendront, visant 
les conditions dans lesquelles pourront être créées les sections 
spécialisées, Dans notre esprit, comme dans celui de la com- 
mission des affaires économiques, il s’agit d'éviter tout chevau- 
chement entre une coopérative et une section spécialisée. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gcor- 
ges Monnet, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 5 modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 


- 


(L'article 5 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6. 
« Art, 6. — Toutes les dispositions contraires à celles de la 
présente loi sont abrogées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le nrésident. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi, amendé par les votes que l'Assembiée 
vient d'émettre, avis dont je redonne lecture : 

« Art, 1%, — Dans un délai de six mois à dater de Ja pro- 
mulgation de la présente loi, les sociétés indigènes de pré- 
voyance seront supprimées et remplacées par des sociétés mmu- 
tueiles de production rurale. 

« Art. 2, — Les sociétés mutuel'es de production rurale sont 
des sociétés civiles à caractère particulier. 

« Eles constituent la cellule de base de la future organisation 
coopérative des territoires d'outre-mer. 

« Art. 2 ls. — Sont d'office adhérents à la société mutuelle 
de production rurale tous les producteurs exerçant, sur Ja zone 
territoriale couverte par la société, une activité agricole du 
type individue!, familial ou tribal, dont l'importance ne pourra 
excéder, selon la nature des productions, les surfaces définies 
par un arrêté du chef du territoire. € 

« Art. 3. — Les modalités de gestion des sociétés mutuelles 
de production rurale varient suivant les territoires, mais as0- 
cient dans tous les cas effectivement les populations à la vie 
des sociétés en les faisant participer ie plus étroitement possible 
à leur organe de direction. 

« Dans ce but: 

« 1° Le conseil d'administration devra comprendre: 

« a) Des membres de droit: fonctionnaires de l'administration 
territoria'e, techniciens, membres désignés pour leur compt- 
tence professionnelle, conseilers territoriaux proposés par 1°3 
assemblées territoriales ; 

« b) Des membres élus par les producteurs, qui détiendront 
au minimum les deux tiers des sièges; 
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« 2° Le conseil d'administration choisit dans son sein le 
président, qui est élu à la majorité absolue ; 

« 3° Les membres du conseil d'administration sont élus pour 
six ans; le renouvellement se fera par tiers tous les deux 
ans; 

« 4° Les fonctions de président et membres du conseil 
d'administration ne font l’objet d'aucune rétribution. Les rem- 
boursements de frais de fonction seront prévus dans les décrets 
d'application, 

Art. 4 — Le financement des sociétés mutuelles de produc- 
tion rurale est assuré : 

« a) Par la dévolution des biens appartenant aux sociétés 
indigènes de prévoyance ; 

« b) Par la cotisation obligatoire de tous les adhérents; 

« c) Par toutes les ressources nouvelles qui pourront être 
créces par les décrets d'application ; 

« d) Eventueilement, par les cotisations des coopératives adhé- 
rant en tant que groupements à la société mutuelle de pro- 
duction rura.e. 

« Art, 5. — Dans nn délai de deux ans à dater de Ja pro- 
mulgation de la présente loi, des décrets pris après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise fixeront les modalités d'anpli- 
cation de Ja présente loi, notamment en ce qui touche Je fonc- 
tionnement et les pouvoirs du conseil d'administration et de 
l'assemblée généraie, le régime financier et le contrôle de 
l'activité des sociétés mutuelles de production rurale et les 
conditions dans lesqueiles pourront être créées des sections 
spécialisées. 

« Art, 6. — Toutes les dispositions contraires à celles de la 
présente loi sont abrogées, » 

Personne ne demande la parole ?.… 


« 


M. Mhida. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Mbida pour expliquer son 
vote. 


M. Mbida. Mes chers collègues, je ne suis pas contre le prin- 
cipe même de l'institution des sociétés de prévoyance outre- 
mer. Je tiens seulement à faire remarquer que les sociétés 
indigènes de prévoyance y ont été créées à l'époque de l'in- 
digénat. Reportez-vous aux décrets qui les instituérent : ils sont, 
du premier article au derüaier, imprégnés de l'esprit que con- 
damne la Constitution française. 

Vous avez voulu modifier par un texte nouveau ce décret, 
mais je regreile d'y retrouve" les mèmes voies ouvertes aux 
abus. Ce : as j'en condamnerai, tout d'abord, c'est le caractère 
de généralisation et d'obligation; on veut, au mépris de leurs 
intentions, voir les gens se grouper, et je me réfère à 
l'article 2... 


e.. Egretaud. Il fallait voter notre amendement, monsieur 
bida. 


M. Mbida. … qui fait de ces sociétés la cellule de base, la 
future organisation coopérative des territoires d'outre-mer. Mais 
oblige-t-on en France tous les agriculteurs, tous les viticulteurs, 
tous les éleveurs, à se grouper ? Rendre obligatoire la coopé- 
ralive, c'est pousser au collectivisme les populations d'outre- 
mer! C'est une tendance que nous ne pouvons pas accepter. 

Nous sommes en pleine évolution: laissez-nous choisir les 
formes de société ou d'association que nous trouvons bonnes 
et ne croyez pas que l’Africain soit dépourvu d'initiative. 

Si une telle loi était votée, il faudrait peut-être des années 
pour la faire rapporter. Ainsi de la loi Lamine-Guèye que beau- 
coup, et surtout les fonctionnaires, critiquent maintenant sans 
la pouvoir faire abroger. 

En résumé, n'imposez pas aux populations des mesures dont 
elles ne veulent pas. 

Puis l'article 4 rend la colisation obligatoire, C’est encore là 
une mesure contre laquelle nous nous élevons. M. Guyard, 
mon collègue à l'assemblée territoriale du Cameroun, pourra 
témoigner que nous avons discuté longuement, âprement, sur 
ce caractère obligatoire de la cotisation. Je dois dire que si nous 
avons critiqué l'existence des sociétés de prévoyance outre-mer, 
cest parce que, la plupart du temps, ces sociétés n'ont pas 
servi aux adhérents; bien souvent on me demande, dans ma 
propre région, une fois payé l'impôt annuel qui va au budget 
territorial, ce que nous recevons en contrepartie de la cotisa- 
lion pour les sociétés de prévoyance. 

En 1937, ces sociétés de prévoyance ont été créées an Came- 
roun sous le régime de l'indigénat et les administrateurs eux- 
mêmes les appelaient leur « caisse noire ». 
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Actuellement, je peux vous citer une région du Cameroun, 
proche de Douala, où il n’y a pas de sociétés de prévoyance. 
Nous voyons done que dans ce pays le caractère obligatoire de 
la cotisation n'est pas général. Î aurait done fallu prévoir un 
texte beaucoup plus large, adopter l'amendement proposé par 
M. Egretaud, c'est-à-dire supprimer ce caractère obligatoire de 
la cotisation. 


Ce sont là de graves imperfections d'un texte que vous allez 
peut-être voter et qui ne me paraît pas je m'excuse de 
contredire M. Cazelles — suffisament étudié. H aurait fallu nous 
iemander, à nous qui vivons outre-mer, à nous qui avons Cri- 
tiqué les sociétés de prévoyance, ce que nous leur reprochions 


et ce que nous proposlions, 

D'ailleurs, votre texte sera probablement amendé à l'Assem- 
blée nationale, parce que vous n'avez pas prevu assez de Haralit- 
tes d'une bonne ge-lion: vous avez maintenu Île principe de 
l'indigénat. ren taut obligatoire la cotisation et Prev van des 


14,1 1 (l 
nore de lt {) 


membres de droit augmentant encore la pléth 


haires dont nous souffrons, Nous ne rén;ssirons jamais, de cette 
facon, à assainir la gestion. Voilà pourquoi M. Bouravel et moi 
même nous voterons contre ce texte qui ne modilie en riet la 


situation primitive, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. :e président de la com- 
Inission, 


M. le président de la commission. Je regrelte de reprendre la 
parole après M, Cazelles qui avait exprimé de facon parfaite 
ja vérité méme au sujet des travaux de la commission de 
l'agriculture, à savoie que le texte que nous proposons nest 
pas une improvisation ni le résultat d'un travail en vase clos, 
mais l'aboutissement d'un long effort et de multiples enquêtes 
sur phice. Je le répète, car il ne faut pas qu'on puisse accré- 
diter cette idée que nos décisions sont prises en dehors de la 
consultation des représentants de tous les terriloires. Je veux 
dire par là qu'en particuiier, à la commission de l'agriculture, 
le Cameroun a deux délégués, MM. Guyard et Kémajou, et je ne 
sache pas qu'ils aient fait opposilion au texte que nous pré- 
sentons aujourd'hui. Je redis, après M. Cazelles, que le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, composé exciusive- 
ment d'élus locaux, a voté à l'unanimité un texte dont, préci- 
sément, nous nous soinmes inSpires pou] la conclusion que 
nous voue demandons d'adopter aujourd'hui. 

En effet, c'est avec de grandes difficultés que nous sommes 
arrivés à cheminée au milieu des opposilions pour aboutir à 
cette conclusion, qui n'est d’ailleurs elle-même que la prepa- 
ration d’un statut définitif. 

En 1947, au moment où notre Assemblée était constituét i 
est exact que, dans tous les terriloires, une quasi unantmité 
s'écevait contre le maintien des sociétés de prévoyance et la 
plupart de ceux qui ont été consu:ies, élus ou non élus, 
autochtones ou Européens, estimaient que les sociétés indigenes 
de prévoyance étuent un échec, quelles metta ent trop 
souvent un élément d'administration dans Ja main du chef de 
cercle qui s'en servait non pas dans son intérét personnel, 
mais comme d’une sorte de budget annexe lui permettant de 
compléter les finances Jui faisant défaut. De ce fait, je le 
répèle, aussi bien Îles iutochtones qiie ,cs Europ: ni tendaient 
à supprimer cee Organisations, 

Comme l'a dit M. Cazelles, supprimer, c'est bien, mais il 


Il 
1 


convient de savoir ce qu'il restera après. L'important n'etait 
pas tellement de supprime les sociétt ue pre \ Val [TE ais 
de les remplacer par des organisations capahl de renire 
eervice à des popuiations dont vous avez aussi bien que moi 
qu'elles ont encore besoin d'être guidées, d'êtres assistées dans 


leur évolution technique. 
M. Mbida. Ce n'est pas oligotoire 1 


M. le président de la commission. Mon cher collèoue, je me 
souviens que, lors de mon pretnier contact avec M. Houphouet, 
député de la Côte-d'Ivoire, où il ne s'est Pas imnontsé tendre à 


l'égard de l'añministration — je lai rappelé, d'ailleurs, un 
jour à celte tribune — il a été le premier à admettre le bien 
ondé de l'autorité quand elle s'exercait dans :e bon sens, 

I! me disait: « 11 ÿ a encore, dans certains cercles de la Côte 


d'Ivoire, un souvenir si vivant d'un administrateur qui s’appe 
lait Clere qu'aujourd'hui on baptise dn nom de « Clerc » les 
petits enfants qui naissent, alors qu'il était administrateur il 
y à vingt ans; le mérite de cet administrateur est d'avoir. à 
‘époque, obligé les planteurs à pianter des cacaoyers et des 
caféiers, qui font aujourd'hui leur fortune » 





—— _— — ————————— —————_—_— 
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Le devoir de l'administration est d'être tutélaire, ce qui ne 
l'empêche pas d'être équitable, 

Ce que nous voulons, jæécisément, c'est réaliser un concours 
entre les producteurs et l'administration, de telle sorte que les 
arme re eux-mêmes, avant un conseil dans lequel is ont 
a Inajorilé, ne suient pas victimes de Farbitraire de ladmi- 
nistration, el puissent s associer à elle dans la définition de la 
politique dont is ont besoin. Maïs nous dire actuellement qu'il 
eudiait laser chacun à son initiative, C'est-à-dire, en fait, à 
Son impuissinuce, ef Vouioir supprimer toute organisation sous 
prétexte de liberté, ce ue serait certainement pas un service 
que nous réndrions aux populations. Je répète, d'ailleurs, qu'à 
l'unanimité, le Grand Conseil! l'a bien compris, lorsqu'il a dit: 
« Nous voulons en effet arriver à cette forme qui permet aux 
producteur. de se grouper librement dans des coopératives ». 

Muis, dans un stade nous demandons que lobli- 
gation la cotisation Ghligatoire demeure, sous la 
YÉSCIVE WMipollanle Et Cajpuluie que la gestion des fonds, celle 
de la société soit assurce effectivement par les élus des pro- 
ducteurs, élns purnu lesquels on comprendra, dans la propor- 
Uon d'un tiers, des mewbres de droit de l'adminisiralion où 
méme, nous lavous admis tout à l'heure, des membres venant 
de secteurs privés. Mais la majorité des producteurs, ayant en 
Main la conduite de leur organ sation, me peut plus se plaindre 
qu'on Jui itnpose une politique dont elle ne veut pas, qu'on 
fera de ses demers une mauvaise gestion, que les cotisations 
alimenteront une caisse noire, 


lransiloire, 


shbs:s'e (H 


Mon cher collègue, nous avons, je le répète, réfléchi pendant 
Six ans à la pe” Fallait, sous prétexte que la cooptra- 
ton est idéal vers lequel, évidemment, nous nous dirigeons, 
déclarer qu'actnelement 1 n'y a plus rien? Voyons — je 
Ju atresse à vous, rnonseur Mhida — vous, Camerounais, vous 
avez fait des coupcratives, Pouvez-vous me dire qu'elles ont 
été une réussite ? Viendrez-vons à cette tribune déclarer que 
la gestion de vos coopératives doit être donnée en exemple ? 
Certainement pas. 


Par conséquent, vous voyez bien qu'entre cet idéal et Ja 
réalité présente 1 v a besoin d'un cheminement patient, métho- 
dique, ordonné, et nous ne vous proposons pas autre chose, 
Nous ne disons pas du tout que cetle loi va constituer un sta- 
Ut définiuf, Partout, à toutes les lignes de son rapport, M. Ca- 
zelles à indiqué que nous voulions une affaire de caractère 
dynamique, qui entraine par elle-même sa propre évolution 
et dont l'aboutissement Goit être la coopération. 


Mais nons ne pouvons pas partir de zéro, du néant, de l'anar- 
chie. Respectons cette idée d'obligation, et même cette otih- 
gation nous semble tellement oécessaire que nous demandons 
à y incorporer des Européens; pour qu'il n'apparaisse pas du 
tout aux veux des Africains que nous cherchons à leur imposer 
une brimade, nous venons de voter que l'adhésion serait obli- 
gatoure pour tous les producieurs, sauf pour les grosses socié- 
tés qui n'auraient ren à y faire; dans l'ensemble, les produc- 
teurs devront-tous apporter leur contribution à celte œuvre 
d'intérêt commun, et cette œuvre d'intérêt commun, sous l'au- 
terité d'un conseil d'administration procédant de la volonte 
mème des producteurs, évoluera, créera des sections spéciali- 
sée< les unes dans le travail, dans le machinisme, les autres 
dans la comtmercialisalion des produits, Ces sections spéciali- 
stes, quand elles auront pris le sentiment de leur autonomie, 
se conslitueront en coopératives, et, ce jour-là, le but sera 
atteint. 


Nous vous proposons simplement une loi représentant une 
methode vers la coopération: mais, en dehors de cette méthode, 
et nous y avons réfléchi pendant six ans, nous n'avons rieu 
trouvé. Le jour où nous avons vu le Grand Conseil, ammé des 
inêmes préoccupations que ies nôtres, nous donner la caution 
de son vote unamme ailant dans le sens des missions co- 
duites par notre ami M. Cazeiles, que l’on vous à GE à pe 
tout à l'heure ef qui ont parcouru l'Afrique du Nord, l'Afrique 
occidentale. Je Cameroun, FAfrique équatoriale, pour aboutir 
à celte solution cvolutive, le jour où le Grand Conseil est arrivé 
à la même conclusion, nous avons pensé que le moment élait 
veuu de déposer noire rapport, 

C'est pourquoi M. Cazelles à repris le rapport à pré- 
paré notre collègue M. Djim Momar Guèye, Sénégalais, qui n'a 
pas élé réélu au dernier renouvellement, C'est ce texte que 
nous apportons aujourd'hui. Je vous assure qu'il ne présente 
aucune chausse-trappe, mi aucun caractére de mature À vous 
inquiéter, Nous voulons simplement qu'on ea fasse loyalement 
l'expérience et qu'ainsi on ait le moyen d'évoluer vers cette 
forme que nous aflirmions dès Je début comme la forme finale 
de l'évolution: la cooperation agricole, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. !2 président. La parule est à M Egretaud, 





M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe communi-te 
n'a pas du tout été convaincu par le plaidoyer que vient de 
faire M. Monnet en faveur du rôle tutélaire de l’agministration 
et âes bienfaits de l'obligation consacrée par ce texte. D'ailleurs, 
l'intzrvention De de M. Mbida montre combien nous 
avions raison de mettre ex garde l’Assemblée contre les graves 
coaséquences de ce principe qu'elle a pourtant admis. Je 
signale en passant qu'il sera d'ailleurs très intéressant, à cette 
occasion, de se référer au résultat du vote sur l'amendement 
que nous avous proposé, Par conséquent, le texte, tel qu'il 
nous est Soumis à la fin de ces travaux, présente encore, Selon 
nous, non selkerment des insuffisances, mais des dispositions 
avec lesquelles nous ne sornimes pas d'accord, les plus graves 
étant celles que nous avons évoquées en défendant notre amen- 
dement et qui concernent l'adhésion et la cotisation obliga- 
toires aux sociétés mutuelles de production ruraie. Nous regret- 
tons que la majorité de l'Assemblée ne nous ait pas suivis sur 
ce point. Toutefois, nous ne sommes pas, surtout en celte 
malière si proche de la vie des populations africaines pay- 
sannes, partisans de la politique du pire, et, puisque le texte 
prévoit surtout que les producteurs prendront une part impor- 
lanie à la gestion de ces sociétés mutuelles qui ne resteront 
pas ainsi la chose exclusive de l'administration comme l'étaient 
les sociétés indigènes de prévovance, nous pensons qu'il cons- 
tilue un progrès par rapport à la situation existant actuelle- 
tuent. 

C'est pourquoi, malgré les imperfections de re texte et les 
réserves que je viens d'exposer, le groupe communiste votera 
l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi, 


M. le président. La parole est à M. Alduy pour expliquer son 


vole, 


M. Aiduy. D'un mot en fin de séance, je dirai que le groupe 
socialiste s'associe pleinement au rapport de notre cokègue 
M. Cazelles et à ses conclusions, Nous estimons, en effet, que 
la transformation des sociétés indigènes de prévoyance, sur 
liquelle nous travaillons depuis déjà bientôt six ans, vient 
d'effectuer un progrès sensible dans le sens de la démocratie. 
A partir du moment où les producteurs peuvent eux-mêmes 
avoir la majorité au sein des nouvelles sociétés et désigner 
leur président, on peut dire que te principe démocratique est 
instauré à l’intérieur de ces sociétés. 


M. Mbida. Je suis loin d'être de votre avis sur ce point. 


M. Alduy. C’est la raison pour laquelle, passant outre à quel- 
ques imperfections que recèle encore ce texte, nous l'adopte- 
rons à l'unanimité. 


M. Mhida. Ne parlez pas de démocratie quand l'adhésion et la 
cotisation sout obligatoires ! 


M. le président. La parole est à M. Guiler, pour expliquer son 
vote, 

M. Jean Guiter. D'un mot également, en fin de séance, j'in- 
dique à l’Assemblée qu'à l’unanimité le groupe d'union fran- 
caise et d'action sociale votera les conclusions de la commis- 
sion, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix, modifié, l'ensemble de l'avis sur la pro- 
position de loi. 

(L'avis, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à la prochaine séance, celle du jeudi 8 avril, la suite de 
l'ordre du jour. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


6 
DEPOT D'UNE MOTION 


M. le président. J'ai recu de M. Roclore et des membres du 
groupe des républicams indépendants (métropole, Algérie, 
outre-mer) une motion tendant à adresser aux défenseurs de 
Dien-BienPhu le témoignage de l'admiration et de la confiance 
de l’Assemblée de l'Union française. 


La motion sera imprimée sous le n° 1%, distribuée et, s'il 
2 a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Unon française. (Assentiment.) 
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RE Fe 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Cornet, Schleiter et Dar- 
Lile une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
cuir la création d'un stand saharien à la cinquantième foire 
rnationale de Paris (mai-juin 1951). 

La proposition sera imprimée sous le n° 129, distribuée et, 
« | ny à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 

es économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marceau Dupuy et des membres du groupe 
J. à. R. une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
orer l’organisation et Je fonctionnement de lhygièue 
scouaire et universitaire à la Guadeloupe, à la Martinique ei 
£i uuyane. 

La proposition sera imp'imée sous le n° 120, distribuée et, 
€ \Vy à pas d'opposition, renvoyée à la cominission des 
allures Sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Rencurel, Georges Monnet, Cazelles, de 
ru hard, Jean Guiter, Koulleaux-Dugage, Guyard, une pro- 

Uon tendant à inviter le Gouvernement à rendre applicable 
x territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
Ja loi du #4 juillet 1900 relative à la constitution des sociétes 
uu casses d'assurances mutuelles agricoles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 131, distribuée et, 
si n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission de 
] ilture, de l'éevage, des chasses, des pêches el des 
Î . (Assentiment ) 


{ 
} 
1 


ms Ge 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
denande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 76, 
‘ce 1934) de MM. Castex, FT ms Charles, Guillabert, Jacob- 
à et Marquet, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
‘1te rnesures propres à assurer la construction d'un atro- 
lrome à Tahiti, dont la commission du plan, de l'équipement 
t des communications est saisie au fond. 
n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


=sre 


a À is 
MODIFICATION A LA COMPOSI IOM D’UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'articie 24 du règlement, 
= 
j été procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
Jiissiu, 





Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune epposition. 


de | 7 


En « céquence je nroclame membre de la 71 sion d'in- 


fo mation : 


M. Junillon en remplacement de M. Alduy. 


ss li 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
Sa prochaine séance publique jeudi 8 avril, à quinze heures, 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ininistres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 13 décembre 1932 portant organisation et fo 
tionnement du crédit, de la mutualité et de la coopération 
agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépendances (n°* 5 et 34, 
année 1954. — M. Cazelles, rapporteur. Avis de la commnis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches ct 
des forêts, M. Le Brun Kéris, rapporteur 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise qar M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant 
certaines mesures d'extension du repos dominical] dans les ter- 
ritoires d'outre-mer (n°* 17 et 116, année 1954. M. Mbida, 
rapporteur) ; ‘ 


3° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. je président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 
1938 relatif à l'administration départementale et communale 


(n° 97, année 1953 et 110, année 1954 M. Rogier, rappor- 
leur. — Avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales. — M. Cornet, rap- 
port ur, — Avis de la commission de pol liq (IL gene] ile 


Il n’y a pas d’opposilion 2. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IlINGRE, 


' 





, 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 6 AVRIL 1954 





Application des ar'icles 82, & et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art 82 — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet te terle au présent de l'Assem- 
Liée, qui le communique au gouvernement intéresse. 

« Les questions orales doivent étre très sommairement rédigées 
et ne contenir aucune rmpulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qu est dit à 
d'article &5 ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur 
el à mesure de leur depôt. » 


« Art. 83 — L'Assemblée de l'Union {française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour lesquestions orales posées par 
cpylication de l'article precédent. 

« Ne peuvent étre inserites à l'ordre du jour d'une séance que 
des questions déposées huit jours au mins avant Cette seance. » 


e Art. 85. — Le yrésident appelle les questions dans l'ordre de 
leur insScnplion au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
da parole au ministre. 

« L'auteur de la queshon, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au mimstre, tt doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
ion, ces explications ne peuvent excéder quinze munutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reporlce 
d'office à la suite du rôle 

« Si le ministre inléressé est absent, la question est reportée à 
d'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


47. — G avril 1951, — M, Benamor signale à M. le vice-président 
du conseil chargé de la réforme administrative, que le aécr:l 
ne 53-914 du 26 seplembre 195, porlant simplification de formalités 
adiministratives, à eu pour eflet de mettre les retraités malades et 
capables de se déplacer, dans l'impossibilité de percevoir, auprès 
des complables publics, leurs arrérages de pension par l'intermé- 
diaire d'un mandataire comme ils le faisaient jusqu'alors; en effet, 
la « fiche individuelle d'élat civil », établie maintenant par Les 
maires en application du décret susvisé et de l'arrêté du 26 octobre 
49%, prouve seulement que le retraité est vivant, mon qu'il ait 
donné prcuration: les comptables publics refusent done de payer 
sur présentation de cette flche, À défaut de toute pièce remplaçant 
Le « certificat de vie-procuration » prévu par le décret du 7 août 194, 
que les maires n'ont plus le droit de délivrer: il demande de met‘re 
fin dans le plus court délai à cette situation qui dure depuis près de 
quatre mois. 

(Celte question orale résulte de la conversion de la question écrite 
ne li, posée le 19 janvier 1954 par M. Benamor.) 


——@ 6 + 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 6 AVRIL 1954 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


gs Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Uuuvernement en remet Le texte au président de l'Assemblee qui 
de communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites dotvent être sommatrement rédigées et 
ne contenir aucune wunputation d'ordre personnel a l'égard de ters 
nommément designés: elles ne peuvent ètre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 


e Art. St. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être pubhées. - 

« Les ministres ont toutefots la faculté de déclarer par écrit que 
luntérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, 





« Toute question écrite à laquelle à n'a pas ele repondu dans jes 
délais prévus ci-dessus est conveitie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prena rang au rôle des questions orales à la ie 
G9 c2li2 demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
+, dans le mois qui suit leur publication. 


LA 
(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 959 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 376 Mme M.-II. Lefau. 
cheux; 405 M. Ilazoummé; 417 M. Benamor. 


Affaires étrangères. 

Nos 230 M. La Gravière; 313 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour 
Défense nationale et forces armées. 
Nos 22% M. Dorange; 245 M. Dorange; 346 M. Dorange; %5 
M. Theetiten. 

Education nationale, 

Nos %60 M. La Gravière; #21 M. Marcel Léger. 
Etats associés. 


Non 65 M. Pann Yung; 39 M. Pann Yung; 407 M. Le Brun Kéri:: 
5 M. Le brun Kéris. d 


Finances et affaires économiques. 
Nos % M. Alfred Bour; 36 M. La Gravière; #19 M. Alfred Bour. 
France d'outre-mer. 
Nos 109 M. Alfred Pour; 416 M. Darlan; #23 M. Perier. 
Intérieur, 
Nos 128 M. Bégarra; 138 M. Bégarra. 


Justice. 
N° 120 M. Alfred Bour, 


Santé publique et population. 
No 230 Mme M.-II. Lefanucheux. 
Travail et sécurité sociale. 


No 992 M. Thcelten. 





ETATS ASSOCIES 


432. — 6 avril 1454. — M. Laurent-Eynac demande à M. le secre- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Etats associés, quelle est la portée exacle de l'article 2 du décret 
ne 53-1057 du 9 octoore 1933 sur le congé annuel des fonctionnaires 
de l'enseignement français en Indochine, stipulant que: « peuvent 
seuls prétendre à re congé les fonctionnaires qui bénéficient norma- 
lemeni du fait de leurs fonctions des grandes vacances scolaires 
annuelles ». De telles restrictions n'existent pas dans le régime 
de congé annuel ayant fait ses preuves en Afrique; ne serait-il pas 
opportun de remanier sur ce point le décret du 29 octobre 1953 
afin d'instituer, pour les fonctionnaires de l’enseignement français 
d'indochine, un régime analogue à celui d'Afrique, et conforme a 
celui ayant existé en fait en Indochine depuis trois ans en applica- 
tion de simples instructions locales approuvées par le département ? 
Dans la négalive, comment pourraient se juslifler cette différen“e 
de régime et ce retour en arrière ? En ce qui concerne spéciale- 
ment les grandes vacances scolaires de l’année en cours (1953-51), 
le congé annuel pourra-t-il être alloué: 1° au personnel d’adminis- 
tration des lycées francais d'Indochine (proviseurs, censeurs, sur- 
veillants généraux, intendants et éconormmes); 2° au personnel des 
cadres de l’enseignement (inspecteurs, professeurs, instituteurs, se- 
crétaires de l'ins!ruction publique, ele} en service dans les bureaux 
de l'ancien rectorat érigé en mission culturelle; 3° au personnel 
d'autres cadres que ceux de l’enseiznement en service détaché dans 
ces mêmes bureaux. Pans le cas d'une réponse affirmative pour 'e 
personnel du 2° et négative pour celui du 3°, comment pareille 
solution pourrait-elle se concilier avec l'esprit de la loi du 19 octo- 
bre 1917 (statut général des fonctionnaires) dont l'article 10% dis- 
ose: « le fonctionnaire délaché est soumis à l’'ensemb'e des règles 
régissant la fonction qu'i! exer'e par l'effet de son détachement » 
alors surtout que cette 3° calégorie ne constitue, à la mission 
culturelle, qu'une infime minorité (4 élément<) par rapport à la 
masse (p'usieurs centaines) des bénéficiaires du congé annuel, 
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EDUCATION NATIONALE 


433. — 6 avril 195%. — M. Alfred Bour demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de bien vouloir faire connaitre le nombre 


de: étudiants âgés de 


+ 


plus de 16 ans: 1 


| vielnamiens:; ?e cambod 
ns; Je laotiens, qui suivent les cours des é:ablissements dépendant 


de son ministère, et notamment les cours de l'enseignement <supé- 
rieur, de l'enseignement secondaire et de l'enseignement technique. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 6 avril 1954. 


SCRUTIN (N° 25} 


Sur lu prise en considération du contre-projet de M. Fontanet et des 


mermbres du groupe du mourtvement républicain populaire à l'avis 
ion européenne de sauccgarde des droûs de 


relatif à la content 
luonme el des tlibe 


Nombre des v 


rlés [undamentales. 


Majorilé absolue....,.. CRPEEPEEITLLIIIS 


Pour l’adoptioh....s..ssocccee ce ee 


Contre 


L'A:sembke de l'Un 


MM. 
André Max). 
l hard de la Brosse. 
} don. 
Î Alfred). 
] he Ph 
H Kiuh. 
{ Van Chieu. 
[LE un Giaim, 
bo luu Thinh. 
Fontanet, 
(,erx ain. 
Griaule, 


MM. 
A ne Abdallah. 
AIquv. 

t hini. 
Aubert. 
Avinin. 
a Armadou. 
rhé. 

rry (Diawadou). 

6 (William). 
wuut. 


tounès 
rthaud. 
crnier. 


" 
crirand. 

idet (André). 
owcher. 

nléau. 
l'oumendijel. 

Bruc hard (de). 
Burkhardt. 
Carroné. 

Casiex. 

(azelles., 
Céran-Jérusalemyz. 
Charles. 
(l,arles-Cros. 
Charlier, 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


] 
} 
} 
Î 
l 
| 
1 
| 
| 
0 
} 
I 
L 
| 
] 


Hiarasini. 

omiti, 

oquart. 

orne! 

ns té 3. 

Conlibaly (Mamadou). 
aber 

bDardelle, 


Darlan. 

bede. 

helmas (Louis). 
Delpuech. 


belraves. 
Liallu. 





ion francaise n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Huynh Van Chin. 
lba Zizen. 

Jacobson. 
Kharmimao Mme la 
princesse). 

La Gravière. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun kéris. 

Mme Lefaucheux 
ie Van Dinh. 
Nghiem Van ‘Tri. 
Nguven Iuy Lai. 

Nyuuyen Kim Loan. 





Ont voté contre : 


l'juma Doumbaye. 
bDorange. 
Dubois. 


Dumas. 

bupuy (Marceau). 
Nusseaulx. 

PBuval. 


Mie Ehoué-Tell, 

Egre taud. 

Fadda. 

Feix. 

Fillon. 

Flenrv. 

Foccart. 

Frey. 

Calitnand. 

Gay 

Georget. 

Horse, 

Couvon (de). 

Guier (Jean). 

Guy 

Guyërd. 

Iamroun. 

féline 

Jacquier. 

Julien (thartes- 
André). 

Jopiil.n. 

Kamil. 

Kawmza. 

Keita, dit Modibo. 

Kémajou. 

Lachenat, 

Mile Lafon. 

Laurent-Fynac. 

Laurin. 

Lechani. 

Legentiihomme 
(Général), 

Léger. 

Léon 

Lévy (Roger). 

Lhuiilier. 

Loste 

Lonnda. 

Luciani. 

Mme Malroux. 





Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguven Huu Thuan. 

Nyuven Van Ty. 

Nguven Trung Vinh. 
ham Van Binh. 

Pheng 

Phung Ba Nghia. 

Randrei<a, 

SC OH. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Vignes. 


Margueritte. 

Marquet, 

Maaki. 

Meniguy. 

Michaltet, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moullec, 

N'Diave. 

Odru 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Rammus. 

Raphaël-Leygnes, 

Razaftindrakoto. 

Rencurel. 

Repiquet. 

Reverbori. 

kibéra. 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rogier. 

hogué 

Rose nfe}d. 

Roulleaux-Dugage. 
10Y. 

Saidou Pjermakoye 
{Issonfou). 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schneider. 

QUE 

signoret 

Soppo Priso. 

Sylla. 

rheetlen. 

Thévenin. 

Thomas 

Froisgros. 

Viniger. 

Vivier 

Ya Doumdhia. 





(Jean-Marie). 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Bougenot 

MN 
Alinadou \hidjo). 
Houcavel 
Bouda (Francois). 
Der 3 


Gu labert. 


Hazoun 
Mana 

| Mbida 

| Montrat 

| Pois pt 


Sar Ibrahima. 


sim Var 

{Thonn 0 

M it à price se Pir g- 
| peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bentshicou, Be 


rés el Pann Yum£g 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, 
ct M. Besarra, qui f 


Les nombres annon 


ion, conformes à la 


résident de l'Assembiés 
résidait la 


dance. 


és en Séance ont été 


ste ae 5 LAIT Cru 


de l'Unjon francaise, 


nus, après vérifica- 








Sur l'avis sur le pro) 


de sauvegarde des 
tales. 


Nom les vola 
Ma j « PS PSP IP 
Pour l'adoplion.......,.....05. 
Lontre à ve 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Omt voté pour: 
MM. Diallo 
Ahmadon (Ahidjo}. bjima Poumbhaye 
Aluned Abdallah. Dorangt 
Aidu bu bo 
Antonini, Dumas 
Aube rl. Lupy (Marceau). 
Audu Nusseaulx. 
Avinin. Duval 
Ba Amadou. Mme Ehoué-Tell, 
barbé Egrelaud. 
Barry Diawadou). ladda. 
Bazé (William). Feix 
hegat Fillon. 
Belabed. Fleury 
kBème Foccart. 
Benaimor Fret 
Bentounes, tsalimand. 
Berthaud. Gay 
Bernier eourget. 
Bertrand orse 
bidet André}, bouvon (de 
Hocher. uillabert 
Roile au. GQuilter (Jean). 
Houcavel GUY 
Bouda (François), uvard 
Bourmendie]l Hamroun. 
Bruchard (de). Héline 
iurkhardt. lacquier 
Carroué. Julien (Charles 
Castex. André). 
(azelles Junitlon. 
Céran-Jérusalemy. hamil 
Charles. kKaouza 
Uharles-Cros. keita, dit Modibo. 
Charlier. Kéma jou. 
Chastenet, Lachenal 
Cheikh sidia Mile Lafon 
Chekkal Daho. Lanrent-Eyna 
Chiarasini. Lanrin 
Comiti Lechani 
Coquart,. Legentilhomme 
Cornet. cénéra 
Costes Léger. 
Coulibaly (Mamadou). { Léon 
Daber. Lévy (MR 
Dardelle, Lhuillier, 
Darlan. Loste 
bi de Lounda, 
Delmas (Louis). Luciani. 
LDelpuesh. Mine Malroux, 
Deroux. Mara 


Detraves, 


SCRUTIN (N° 26) 


et de loi relatif à la 
dronts de l'homme et 





Marguerilte 


' 


ontrention curonrenne 
des fibertes Lundanre n- 
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PE 53 
Re 
os 15 
| Marquet. 
Mavakt. 
Mb 
M l 
Michalet 
Migh 
Mi LIT a id. 
Monnet 
Mine Emilienna 
M: reath, 
Mor 
Moulierc, 
N'a 
tu 
Oudar:i, 
 Peretti 
| l'iul X 
| P 
kr L 
AE re, 
Lil uirakot 
| le re| 
1} 1e! 
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| 11 

| (ek} 
[Roulleaux-Dugaze 
| 1 

| Si | Dicrimakove 
Ar 
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Schleiter (Gabriel, 
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|Vivit 

LL 1) nhia 





on mm 











_#1e ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 AVBIL 1954 
Boisdon. Galimand. Michalet, 
Ont voté c:antre: Boucave!,. Gay. Monnet, 


MM. 
André (Max). Griaule. Le Brun Kéris. 
Bo;sdon, Iha Zizen. Mine Lefaucheux 
Bour (Alfred). Jacobson. G Randretsa, 
Fontanet, La Gravicre. Schmitt, 
vervain. Mlle Le Ber. Vignes. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Bougenot, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. hammao (Mine la Nguven Trung Vinh. 


Blanchard de la Princesse). Pham Van Binh. 
brosse. Le Van Dinh. Preng. 

Bui The Phuc, Montrat, Fhung Ba Nghia 

Buu Kinh. Nghiem Van:Tri. Sim Var, 


Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Kim Loan. 
Nyuyen Khac Su 
Neuven buy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan, 
Nguyen Van Ty. 


Cao Van Chien, 
Loan Huu Giam. 
Do un Thinh. 
Hazoumé. 

JHiuynh Van Chin. 


Thonn Ouk. 

Mine Tran Van 
Chuonzg. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 








Excusés ou absents par congé: 
MM. Bentlchicou, Bergès et Pann Yung. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. \bert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
el M. Begarra, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des votants................oess ee . 16 
Majorité absolue.............. .... Ébsseressee us +. 
Pour l'adoption....... ovsosveese . 15 
DOM dre sootésens asset ssss . 15 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 27) 


Sur l'amendement (n° 6) de MM. Boiteau, Egretaud et des membres 
du groupe communiste au projet relat# aux sociétés indigènes de 
prévoyance (art. 2 bis). 


Nombre des votants..................se. sas és . 154 
Majorité absolue....... EPP PRES 2 ER RER + 


Pour l'adoption... .....sssssosssesse 13 
COS orsssvcserer sonores . 1 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Bouzenot. 

Bour (Alfred). 
Bruchard (de), 
Budkhardt. 
Castex, 

Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Char'es-Cros. 
Charlier, 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini. 
Coquart, 

Cornet, 

Costes. 

Coulibaly (Mamadou). 
Daber. 

Dardelle, 

Darlan. 

bède. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Detraves. 

Diallo, 

Djima Doumbarye. 
Dorange, 

Dubois. 

Duinas. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell,. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet, 

Frey. 





Georget, 
GHervain. 
Corse. 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard, 
Hamroun. 
Héline. 

lha Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier. 
Julien (Charles-André) 
Junillon. 
Kamil. 

Ka01Za. 

Keita, dit Modibo. 
Kémajou. 

La Gravière, 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

Mlle Le Rer. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Legen jilhomme 
(aenéral). 

Léver. 

L#on. 

Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Los'e. 
Lounda. 
Luciani. 

Mine Malroux. 
Margueritte. 
Marquet. 
Mavyaki. 
Menguy. 





Mine Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

N'bDiaye, 

Oudard, 

Peretti, 

Perier. 

Pia'oux. 
Randretsa. 

Ra; haël-Leygnes. 
Razafindrakolo. 
Rencurel. 
Repiquet. 
Reverbori. 
Ribéra. 

Riond (Georges), 
Roclore, 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 
Routieaux-Dugage. 
Roy, 

saïdou Pjcrmakoye 
(Issoufuu). 

Schleiter ;Gabriei). 

Schainitt. 

Schneider, 

sicé 

Signoret 

soppo Flriso. 
svlla. 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 

Troigros. 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier, 

Ya Douribia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahmadou (Ahidjo.) 
Blanchard de la 

Brosse. 
Bouda (François), 
Boumendiel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Leroux. 
Doan Hun Giam. 
Do Hun Thinh. 
Guillabert. 
Ilazoumé. 





Huynh Van Chin. 

Kharamao (Mine la 
Princesse), 

Le Van Dinh, 

Mana. 

Mbida. 

Montrat. 

Nghiem Van Tri. 

Nguven Huy Lai. 

Nguyen Kim Joan, 

Nguyen Khac Su. 

Nguven Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 





Nguyen Trung Vinh, 
Pham Van Binh, 


Preng. 

Phung Fa Nghia. 
Polycarpe. 
Ramus. 


Sar Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Bentchicou, Bergès et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Egre lat. Mitterrand. 
Barbé. Feix. Moullec. 
Boiteau. Lachenal,. OXiru. 
Carroué. Mlle Lafon. Thomas (Jean-Marie), 
Comili. Mignot. 





Ont voté eontre: 








M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Begarra, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MM Avinin. Benamor. Nombre des votants..... PAELETIILILTILILLL EEE 455 
Ahmed Abdallah. Ba Arnadou. Bentounès. Majorité absolue....... PPETELILI III IIIL III TITILIET) 18 
Alduy. Barry (biawadou). Berthaud, Pour J'adoption.........ssesssessss 43 
André (Max). Bazé (William). Bernier. \ CUIR ee sédoésoes séves + 153 
Antonini, Begat. Ber‘rand. : 

Aubert. Belabed, Ridet (André), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Audu, Bème. Bocher. mément à la lisie de scrutin ci-dessus, 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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